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Ce document, plaborp par les services de l¶AMF en septembre 1995 et diffusp, j cette date, sous 
forme de brochure j l¶ensemble de ses adhprents, est, depuis, rpguliqrement remis j jour et 
figure en ligne sur le site Internet de l¶AMF (www.amf.asso.fr - taper la référence suivante dans 
la fenêtre de saisie du moteur de recherche : BW7828). 

 

Il regroupe les dispositions applicables aux maires, adjoints, conseillers municipaux, 
conseillers départementaux et rpgionaux ainsi qu¶aux prpsidents, vice-présidents et membres 
des organes délibérants des EPCI (syndicats de communes, communautés de communes, 
communautps d¶agglompration, communautps urbaines, mptropoles). 

 
Sur ce document téléchargeable, les nouveautés entre deux versions apparaissent en rouge. 

Les dispositions relatives à la loi Engagement et proximité du 27 décembre 2019 restant encore 
mal connues, les ajouts qui en résultent restent en rouge dans cette version de mars 2020. 

 
 
 
 
NRXV iQfRUmRQV QRV lecWUiceV eW lecWeXUV TXe c¶eVW XQiTXemeQW SaU VRXci de liVibiliWp TXe le 
terme « élu » et le masculin ont été retenus, cette brochure risquant d¶rWUe cRQVidpUablemeQW 
alRXUdie SaU l¶XWiliVaWiRQ V\VWpmaWiTXe dX dRXble geQUe. 
 
Les rédactrices 
 
 

  

http://www.amf.asso.fr/
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LA CHARTE DE L¶eLU LOCAL 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
>La loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 a prévu que, lors de la première réunion du conseil municipal, 
immédiatement après l'élection du maire et des adjoints, le nouveau maire doit donner lecture de la 
charte de l'élu local, prévue à l'article L. 1111-1-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT). 
 
Le maire doit remettre aux conseillers municipaux une copie de cette charte et du chapitre du CGCT 
consacré aux « CondiWionV d¶e[ercice deV mandaWV locaX[ » (articles L2123-1 à L2123-35 et R2123-1 
à D2123-28). 
 
>La même obligation pèse sur le président de la communauté de communes, la communauté 
d¶agglompraWion, la commXnaXWp Xrbaine oX la mpWropole dqV Von plecWion, lorV de la premiqre rpXnion 
de l¶organe dplibpranW. 
 
Il doit également remettre aux conseillers communautaires ou métropolitains une copie de la charte de 
l¶plX local eW leV diVpoViWionV lpgiVlaWiYeV eW rpglemenWaireV dX code gpnpral deV collecWiYiWpV WerriWorialeV 
qXi dpfiniVVenW leV condiWionV d¶e[ercice de leXr mandaW. CelleV±ci varient suivant la catégorie de 
communauté et pour les métropoles. 
 
 
NB Toutes ces dispositions sont d¶autant plus importantes que certaines rqgles applicables aux 
élus locaux auront été modifiées par la loi « Engagement dans la vie locale et proximité de 
l¶action publique ª en fin d¶annpe 2019.  
Compte tenu de la nécessité pour les élus locaux, nouveaux comme renouvelés, de bien 
connaître leurs devoirs mais aussi leurs droits, il est recommandé de leur diffuser, en sus de 
ces dispositions législatives ou réglementaires, la brochure « LE STATUT DE L¶ELU(E) 
LOCAL(E) », rpdigpe par les services de l¶AMF, mise j jour rpguliqrement et tplpchargeable sur 
le site amf.asso.fr (référence BW 7828).  
 
Elle comprend des indications concrètes, à jour, en particulier sur : 

- les règles de dpclaration de patrimoine et d¶intprrt 
- les relations avec les employeurs 
- les règles de la formation accessible aux élus 
- les modalitps d¶indemnisation des fonctions plectives, d¶affiliation j la spcuritp sociale 
- les règles de fiscalisation des indemnités de fonction 
- l¶attribution de remboursement de frais 
- les modalitps de protection des plus en cas d¶accident 
- les régimes de retraite spécifiques aux élus. 

 
  

Une obligation pour le maire, le président de la communauté ou 
de la métropole, dès leur élection, lors de la première réunion, 

d¶informer les plus communaux et intercommunaux  
de leurs devoirs et de leurs droits 
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« Charte de l'élu local 

 

 
« 1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité.  

 
« 2. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de 
tout intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt 
particulier.  

 
« 3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. Lorsque 
ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il 
est membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant le débat et le vote.  

 
« 4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition 
pour l'exercice de son mandat ou de ses fonctions à d'autres fins.  

 
« 5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui 
accordant un avantage personnel ou professionnel futur après la cessation de son mandat et 
de ses fonctions. 

  
« 6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances 
au sein desquelles il a été désigné. 

 
« 7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée 
de son mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte 
des actes et décisions pris dans le cadre de ses fonctions. ». 
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CHAPITRE I : 
LES DECLARATIONS DE PATRIMOINE ET D¶INTERETS 

 
Dans le cadre de la transparence de la vie publique, certains élus communaux et intercommunaux 
doivent transmettre à la Haute autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP) une déclaration 
de paWrimoine eW Xne dpclaraWion d¶inWprrWV, eW ce, danV leV deX[ moiV qXi VXiYenW leXr enWrpe en 
fonctions. 
La WranVmiVVion V¶effecWXe XniqXement en ligne, VXr le ViWe inWerneW de la HATVP, Yia l¶applicaWion de 
télédéclaration ADEL (https://declarations.hatvp.fr/#/). Pour accompagner les élus dans cette 
démarche, la HATVP a mis à leur disposition « Le Guide du déclarant » qui comprend toutes les 
informations utiles (https://www.hatvp.fr/wordpress/wp-content/uploads/2019/11/Guide-declarant-oct-
2019-web.pdf). 
Sont concernés : 
 

� les maires des communes de plus de 20 000 habitants ; 
 

� les adjoints aux maires des communes de plus de 100 000 habitants, titulaires d'une délégation de 
fonction ou de signature ; 

 

� les prpVidenWV d¶EPCI j fiVcaliWp propre donW la popXlaWion e[cqde 20 000 habiWanWV oX donW le 
montant des recettes de fonctionnement figurant au dernier compte administratif est supérieur à 5 
millions d'euros ainsi que les présidents des autres EPCI dont le montant des recettes de 
fonctionnement figurant au dernier compte administratif est supérieur à 5 millions d'euros et du 
président du conseil de la métropole de Lyon ; 

 

� les vice-présidents des EPCI à fiscalité propre de plus de 100 000 habitants et du conseil de la 
métropole de Lyon titulaires d'une délégation de fonction ou de signature ; 

 

� les présidents de conseil régional et de conseil départemental ; leV prpVidenWV de l¶AVVemblpe de 
CorVe, dX conVeil e[pcXWif de CorVe, de l¶aVVemblpe de GX\ane, de l¶aVVemblée de Martinique, du 
conVeil e[pcXWif de MarWiniqXe, d¶Xne aVVemblpe WerriWoriale d¶oXWre-mer ; 
 

� les conseillers régionaux, les conseillers départementaux, les conseillers exécutifs de Corse, les 
conVeillerV j l¶aVVemblpe de GX\ane eW de MarWiniqXe, les conseillers exécutifs de Martinique 
WiWXlaireV d¶Xne dplpgaWion de fonction ou de signature. 

 
NB : les délégations de fonction ou de signature doivent rtre notifiées sans délai par l¶exécutif de 
chaque collectivité territoriale et EPCI concernés au président de la Haute autorité pour la transparence 
de la vie publique. 
 
Attention, les élus ayant déjà déposé une déclaration de situation patrimoniale, à quelque titre 
que ce soit, depuis moins de six mois, n¶ont pas j en dpposer de nouvelle mais ils devront 
toutefois impérativement adresser à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique 
une dpclaration d¶intprrts. 
 
Toute modification substantielle de la situation patrimoniale ou des intérêts détenus doit donner lieu, 
dans un délai de deu[ moiV, j Xne noXYelle dpclaraWion, de paWrimoine oX d¶inWprrW, danV leV mrmeV 
formes.  

 
Enfin, deux mois au plus tôt et un mois au plus tard avant la fin de ces mandats, ou en cas de dissolution 
de l¶aVVemblpe concernpe oX de ceVVaWion dX mandaW poXr Xne cause autre que le décès, les élus 
doivent adresser une nouvelle déclaration de situation patrimoniale. 
 
Ces déclarations sont, en grande partie, rendues publiques sur le site internet de la Haute autorité pour 
la transparence de la vie publique. 
  

https://declarations.hatvp.fr/%23/
https://www.hatvp.fr/wordpress/wp-content/uploads/2019/11/Guide-declarant-oct-2019-web.pdf
https://www.hatvp.fr/wordpress/wp-content/uploads/2019/11/Guide-declarant-oct-2019-web.pdf
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Références 

 
 

Loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, 
 
Décret n° 2013-1212 dX 23 dpcembre 2013 relaWif aX[ dpclaraWionV de ViWXaWion paWrimoniale eW d¶inWprrWV 
Décret n°2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l¶arWicle 2 de la loi dX 11 ocWobre 2013 (arWicleV 5 eW 6) 
Décret n°2015-246 du 3 mars 2015 permettant la transmission des déclarations par voie électronique 
Décret n°2016-570 du 13 mai 2016 imposant les déclarations de situation patrimoniale et d¶inWprrWV par Yoie électronique 
 
Voir sur le site de la Haute autorité pour la transparence de la vie publique : www.hatvp.fr pour télécharger les formulaires de 
dpclaraWion de paWrimoine eW de dpclaraWion d¶inWprrWV et leurs notices explicatives 
 
Quatrième rapporW d¶acWiYiWp de la HaXWe aXWoriWp poXr la WranVparence de la vie publique (publié le 23 mai 2019 ± www.hatvp.fr)  
 
Réponse ministérielle à la question écrite de Mme ZIMMERMANN n°75837, 28 février 2017, JO Assemblée nationale 
(obligaWion poXr leV conVeillerV rpgionaX[ eW dpparWemenWaX[ WiWXlaireV d¶Xne dplpgaWion de foncWion de dppoVer Xne dpclaraWion 
de situation patrimoniale) 
 
CE n� 426389 dX 5 jXilleW 2019 (l¶apprpciation de la HATVP sur une déclaration de patrimoine est susceptible de recours) 
 
 
 
 
  

http://www.hatvp.fr/
http://www.hatvp.fr/


 SWaWXW de l¶plX(e) local(e) ± version du 16 avril 2020 

9 

Sanctions prévues pour la non-application de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 
relative à la transparence de la vie publique 

 
Article 26 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 
 
« I. ʊ Le faiW, poXr Xne perVonne menWionnpe aX[ arWicleV 4 oX 11 [élus locaux] de la présente loi, de 
ne pas déposer l'une des déclarations prévues à ces mêmes articles, d'omettre de déclarer une partie 
substantielle de son patrimoine ou de ses intérêts ou de fournir une évaluation mensongère de son 
patrimoine est puni d'une peine de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 ¼ d'amende. 
 
Peuvent être prononcées, à titre complémentaire, l'interdiction des droits civiques, selon les 
modalités prévues aux articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal, ainsi que l'interdiction d'exercer 
une fonction publique, selon les modalités prévues à l'article 131-27 du même code. 
 
II. - Le fait, pour une personne mentionnée aux articles 4, 11 ou 23, de ne pas déférer aux injonctions 
de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique ou de ne pas lui communiquer les 
informations et pièces utiles à l'exercice de sa mission est puni d'un an d'emprisonnement et de 
15 000 ¼ d'amende. 
 
III. - Le fait de publier, hors les cas prévus par la présente loi, ou de divulguer, de quelque manière que 
ce soit, tout ou partie des déclarations, des informations ou des observations mentionnées aux articles 
LO 135-1 et LO 135-3 du code électoral et aux articles 4, 6 et 11 de la présente loi est puni des peines 
mentionnées à l'article 226-1 du code pénal  » (soit un an d'emprisonnement et 45 000¼ d'amende). 
 
Article 131-26 du Code pénal 
 
« L'interdiction des droits civiques, civils et de famille porte sur : 
 
1° Le droit de vote ; 
2° L'éligibilité ;  
3°Le droit d'exercer une fonction juridictionnelle ou d'être expert devant une juridiction, de représenter 
ou d'assister une partie devant la justice ; 
4° Le droit de témoigner en justice autrement que pour y faire de simples déclarations ; 
5° Le droit d'être tuteur ou curateur ; cette interdiction n'exclut pas le droit, après avis conforme du juge 
des tutelles, le conseil de famille entendu, d'être tuteur ou curateur de ses propres enfants. 
 
L'interdiction des droits civiques, civils et de famille ne peut excéder une durée de dix ans en cas de 
condamnation pour crime et une durée de cinq ans en cas de condamnation pour délit. La juridiction 
peut prononcer l'interdiction de tout ou partie de ces droits. L'interdiction du droit de vote ou l'inéligibilité 
prononcée en application du présent article emportent interdiction ou incapacité d'exercer une fonction 
publique. » 
 
Article 131-26-1 du Code pénal 
 
« Dans les cas prévus par la loi et par dérogation au septième alinéa de l'article 131-26, la peine 
d'inéligibilité mentionnée au 2° du même article peut être prononcée pour une durée de dix ans au 
plus à l'encontre d'une personne exerçant une fonction de membre du Gouvernement ou un mandat 
électif public au moment des faits. » 
 
  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417290&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353315&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353315&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417928&dateTexte=&categorieLien=cid


 SWaWXW de l¶plX(e) local(e) ± version du 16 avril 2020 

10 

CHAPITRE II : 
LA CONCILIATION DU MANDAT AVEC L¶EXERCICE 

D¶UNE ACTIVITE PROFESSIONNELLE 

 
Un certain nombre de garanties1 sont accordées aux membres du conseil municipal dans leur activité 
profeVVionnelle. CeV garanWieV, qXi YiVenW j permeWWre j l¶plX de poXYoir conVacrer Xn minimXm de 
WempV aX VerYice de Va collecWiYiWp, prennenW en praWiqXe la forme d¶aXWoriVaWionV d¶abVence eW de 
crpdiWV d¶heXreV. 
 
1 - AUTORISATIONS D¶ABSENCE 
 
Elles concernent : 
 

x les séances plénières du conseil municipal, 
x les réunions de commissions instituées par délibération du conseil municipal, 
x leV rpXnionV deV aVVemblpeV dplibpraWiYeV eW deV bXreaX[ deV organiVmeV o� l¶plX 

représente la commune (syndicats, communautés, métropoles, SEM, sociétés publiques 
locales ...). 

 
Les maires, les adjoints et les conseillers municipaux en bénéficient. 
 
Les membres des communautés de communes, des communautps d¶agglompration, des 
communautés urbaines et des métropoles bénpficient pgalement d¶autorisations d¶absence 
spécifiques. 
 
L¶emplo\eXr (pXblic oX priYp) eVW obligp de laiVVer j l¶plX le WempV npceVVaire poXr Ve rendre j la 
rpXnion eW \ parWiciper maiV n¶eVW paV WenX de pa\er ceV ppriodeV d¶abVence. 
 
Celles-ci sont toutefois assimilées à une durée de travail effective pour calculer la durée des congés 
payés, leV droiWV dpcoXlanW de l¶ancienneWp eW poXr la dpWerminaWion dX droiW aX[ prestations sociales. 
NB Dans les faits, ce dernier point s¶avère impossible à mettre en °uvre en pratique. 
Les élus salariés, fonctionnaires ou contractuels doivent informer par écrit leur employeur de la date et 
de la dXrpe deV abVenceV enYiVagpeV dqV qX¶ilV en onW connaiVVance. 
 

Références 
 
Articles L.2123-1, L.2123-7, L.2123-25, L.5214-8 (modifip par l¶article 85 II de la loi n°2019-1461 du 27 décembre 
2019), L 5215-16 et L 5216-4 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) 
Articles R.2123-1 et R.2123-2 du CGCT 
Réponse ministérielle à la question écrite de M. SUEUR, n°13210, 10 décembre 2015, JO Sénat (réduction du 
nombre de RTT en caV d¶XVage deV aXWoriVaWionV d¶abVence) 
Article L.2113-19 dX CGCT (maireV dplpgXpV eW adjoinWV aX maire dplpgXp danV le cadre d¶Xne commXne 
nouvelle) 
Réponse ministérielle à la question écrite de M. HERTH, n°9530, 4.03.2008, JO AN (sauf accord des intéressés, 
les élus enseignants ne sont pas tenus de rattraper les cours non aVVXrpV dX faiW de l¶XVage deV aXWoriVaWionV 
d¶abVence)  
 
 y Fonctionnaires 
Circulaire FP/3 n�2446 dX 13 janYier 2005 (applicaWion dX droiW commXn deV aXWoriVaWionV d¶abVence) 
 y Agents contractuels de l¶Etat et des collectivitps territoriales 
Loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité (article 95) 
 
                                                
1 Les élus locaX[ par ailleXrV WraYailleXrV fronWalierV ne bpnpficienW paV de ceV garanWieV dX faiW de l¶abVence de rqglemenWaWion 
communautaire organisant le statut des élus frontaliers (Réponse ministérielle à la question écrite de M. MASSON, n° 12832, 
8 janvier 2015, JO Sénat). 
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2 - CREDIT D¶HEURES 
 
Ce crpdiW d¶heXreV doiW permeWWre j l¶plX de © diVpoVer dX WempV npceVVaire j l¶adminiVWraWion de la 
commXne oX de l¶organiVme aXprqV dXqXel il la reprpVenWe eW j la prpparaWion deV rpXnionV deV 
instances où il siège ». 
 
Indépendant des aXWoriVaWionV d¶abVence, le crpdit d¶heures est un droit pour tous les maires, tous 
les adjoints et tous les conseillers municipaux, quelle que soit la taille de la commune. Les 
conseillers municipaux dplpgXpV bpnpficienW deV mrmeV monWanWV de crpdiWV d¶heXreV qXe leV adjoinWV 
au maire. 
 
L¶employeur (public ou privé) est tenu d¶accorder ce crpdit d¶heures aux plus qui en font la 
demande maiV ce WempV d¶abVence, d¶ailleXrV rpdXiW proporWionnellemenW en cas de travail à temps 
parWiel, n¶eVW paV rpmXnprp (il est toutefois assimilé à une durée de travail effective pour les droits à 
congpV pa\pV, poXr ceX[ dpcoXlanW de l¶ancienneWp eW poXr la dpWerminaWion dX droiW aX[ preVWaWions 
sociales).  
NB : dans les faits, ce dernier point s¶avère impossible à mettre en pratique  
S¶agiVVanW dX caV deV foncWionnaireV WerriWoriaX[ eW hoVpiWalierV, la CNRACL a toutefois, dans un 
courrier du 4 juillet 2017, précisé qXe le WempV d¶abVence doiW rWre regardp comme dX WempV de WraYail 
effectif pour la constitution et la liquidation du droit à pension de retraite.  
 
Ce crpdiW d¶heXreV, forfaiWaire, WrimeVWriel eW non reporWable d¶Xn WrimeVWre VXr l¶aXWre eVW dpWerminp en 
fonction de la durée légale du travail. Il peut donc être différent, par exemple pour la Polynésie française 
et la Nouvelle-Calédonie (cf. chapitre XVI). 
 

 
Montant trimestriel du crpdit d¶heures 

 

Le tableau ci-dessous présente le montant du crédit d¶heXreV donW peXYenW bpnpficier leV maireV, 
adjoinWV, conVeillerV mXnicipaX[ dplpgXpV eW conVeillerV mXnicipaX[ en foncWion de l¶imporWance 
démographique de leur commune. 
 

 
Taille de la commune 

 
Maire 

 

Adjoint et conseiller 
municipal délégué 

 
Conseiller municipal 

 
- de 3 500 habitants 
 

 
122h30 

 
70h 

 
10h30 

 
3 500 à 9 999 hab. 
 

 
122h30 

 
70h 

 
10h30 

 
10 000 à 29 999 hab. 
 

 
140 h 

 
122h30 

 
21 h 

 
30 000 à 99 999 hab. 
 

 
140 h 

 
140 h 

 
35 h 

 
+ 100 000 hab. 
 

 
140 h 

 
140 h 

 
70h 

 
Certains conseils municipaux (communes chefs-lieux de dpparWemenW eW d¶arrondiVVemenW, 
anciennement chefs-lieux de canton, sièges des bureaux centralisateurs de canton, sinistrées, 
classées stations de tourisme, aWWribXWaireV de la doWaWion de VolidariWp Xrbaine aX coXrV de l¶Xn au 
moins deV WroiV e[erciceV prpcpdenWV...) peXYenW YoWer Xne majoraWion de ceV crpdiWV d¶heXreV VanV 
dépasser 30 % par élu. 
LorVqX¶Xn adjoinW oX Xn conVeiller VXpplpe le maire emprchp, il bpnpficie, pendanW la dXrpe de ceWWe 
VXpplpance, dX crpdiW d¶heXreV de celui-ci. 
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L¶plu salarié, fonctionnaire ou contractuel doit informer son employeur par écrit, trois jours au 
moins avant son absence, de la daWe eW de la dXrpe de l¶abVence enYiVagpe ainVi qXe de la dXrpe dX 
crpdiW d¶heXreV qXi lXi reVWe j prendre aX WiWre du trimestre en cours. 
 
Le montant maximum du temps d¶absence (autorisations d¶absence + crpdits d¶heures) ne peut 
dépasser la moitié de la durée légale du travail pour une année, ce qui pourrait être le cas 
lorsqu¶il y a cumul de mandats. 
 
Les élus qui ne perooiYenW paV d¶indemniWpV de foncWion eW qXi peXYenW jXVWifier d¶Xne diminXWion de 
rpmXnpraWion dX faiW de l¶e[ercice de leXr droiW j deV aXWoriVaWionV d¶abVence oX de leXr droiW j crpdiW 
d¶heXreV, peXYenW bpnpficier d¶Xne compenVaWion financiqre de la part de la commune ou de 
l¶organiVme aXprqV dXqXel ilV la reprpVenWenW. 
 
Cette compensation est limitée à 72 heures (à une fois et demie la valeur horaire du SMIC) par élu et 
par an2. Elle eVW de mrme naWXre qXe l¶indemniWp de foncWion eW eVW donc VoXmiVe à CSG et à CRDS. 
 
Cas particuliers des élus enseignants 
 

Ceux-ci peXYenW bpnpficier, j leXr demande, d¶Xn ampnagemenW de leXr emploi dX WempV en début 
d¶annpe scolaire eW leXr crpdiW d¶heXreV eVW rpparWi enWre le WempV de coXrV propremenW diW eW le WempV 
complpmenWaire de VerYice. CeWWe demande V¶effecWXe aXprqV dX recWoraW en VXiYanW la Yoie 
hiérarchique. 
 

Exemple d¶Xn maire d¶Xne commXne de moinV de 10 000 habiWanWV, profeVVeXr cerWifip : 
 

� 18 heures de cours par semaine 
� 17 heures de temps complémentaire de service par semaine (35 h - 18 h) 
� 105 heXreV de crpdiW d¶heXreV par WrimeVWre  
 crpdiW d¶heXreV impXWp VXr leV heXreV de coXrV 105 x 18 = 54 heures par trimestre 
  35 
 Soit à peu près 4 h 30 de cours en moins par semaine. 
 
Crédit d¶heures des membres des organes dplibprants des E.P.C.I. 

 
>Les présidents, vice-prpVidenWV eW leV membreV de l¶organe dplibpranW deV communautés de 
communes, communautps d¶agglompration, communautés urbaines et métropoles sont 
reVpecWiYemenW aVVimilpV aX maire, aX[ adjoinWV eW aX[ conVeillerV mXnicipaX[ d¶Xne commune dont 
la population serait pgale j celle de l¶ensemble des communes composant l¶EPCI. 
Pour certains, le monWanW de leXr crpdiW d¶heXreV a pWp rpcemmenW aXgmenWé (cf. tableau des montants 
WrimeVWrielV dX crpdiW d¶heXreV ci-dessus). 
 

Le crpdiW d¶heXreV deV prpVidenWV, deV Yice-prpVidenWV eW deV membreV de l¶organe dplibpranW deV EPCI 
prpciWpV V¶ajoXWe j celXi donW ilV bpnpficienW aX WiWre d¶aXWreV mandaWV. 
ToutefoiV, danV Xn Wel caV, le monWanW ma[imXm dX WempV d¶abVence (aXWoriVaWionV d¶abVence + crpdiWV 
d¶heXreV) ne peXW dppaVVer la moiWip de la dXrpe lpgale de WraYail poXr Xne annpe. 
 
 

>Les présidents, vice-présidents et membres des organes délibérants des 
� syndicats de communes, 
� V\ndicaWV mi[WeV conVWiWXpV e[clXViYemenW de commXneV eW d¶EPCI, 

ne bpnpficienW paV de crpdiWV d¶heXreV VXpplpmenWaireV aX WiWre dX V\ndicaW maiV peXYenW XWiliVer leV 
crpdiWV d¶heXreV oXYerWV aX WiWre de leXr mandaW mXnicipal poXr aVVumer leur fonction au sein du 
syndicat. 
 
 
Cas particulier des plus d¶arrondissements de Paris, Lyon et Marseille 

                                                
2 Soit depuis le 1er janvier 2020 : 1 096,20 ¼ par plX eW par an (tarif horaire du SMIC au 01.01.2020 : 10,15¼) 
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PoXr PariV, L\on eW MarVeille, le rpgime deV aXWoriVaWionV d¶abVence eW deV crpdiWV d¶heXreV eVW 
pgalemenW applicable aX[ maireV, adjoinWV eW membreV d¶Xn conVeil d¶arrondiVVemenW, aYec WoXWefoiV 
des dispositions propres concernant la durpe des crpdits d¶heures (article L. 2511-33 du CGCT). 
 

AinVi, Xn maire d¶arrondiVVemenW peXW bpnpficier de 105 heXreV par WrimeVWre, Xn adjoinW aX maire 
d¶arrondiVVemenW de 52 heXreV 30, Xn conVeiller d¶arrondiVVemenW de 10 heXreV 30. 
 
Ce même article précise que les maires, adjoinWV eW membreV d¶Xn conVeil d¶arrondiVVemenW de PariV, 
Lyon et Marseille ne bénéficient pas de certaines garanties accordées aux autres élus, telles que : 
 

x le remboXrVemenW deV fraiV d¶e[pcXWion d¶Xn mandaW Vppcial, deV fraiV de dpplacemenW deV 
membreV dX conVeil d¶arrondiVVemenW, deV fraiV d¶aide j la perVonne, deV fraiV e[cepWionnelV 
d¶aide eW de VecoXrV engagpV perVonnellemenW par leV plXV ; 

 

x les frais de représentation des maires ; 
 

x le droit à suspension du contrat de travail ou, pour les fonctionnaires, au détachement pour 
exercer ses mandats locaux. 

 

Références 
 

Articles L.2123-2 (modifip par l¶arWicle 87 de la loi n�2019-1461 du 27 décembre 2019) et R.2123-3 à R.2123-8 du CGCT, 
modifiés par le décret n° 2015-1352 du 26 octobre 2015 (crpdiW d¶heXreV) 
Articles L.2123-3 et R.2123-11 du CGCT (compensation des pertes de revenu) 
Articles L.2123-4 et R.2123-8 dX CGCT (majoraWion de la dXrpe deV crpdiWV d¶heXreV) 
Articles L. 2123-5 et R.2123-9 à R.2123-10 dX CGCT (WempV ma[imal d¶abVence) 
Articles L.2123-7 à L.2123-9 du CGCT (garanties professionnelles) 
Article L. 2123-25 du CGCT (prise en compte pour le droit aux prestations sociales) 
Article L.2113-19 dX CGCT (maireV dplpgXpV eW adjoinWV aX maire dplpgXp danV le cadre d¶Xne commXne noXYelle) 
 
Réponse ministérielle à la question écrite de M. MASSON, n° 00918, 27 septembre 2007, JO Sénat (possibilité de cumul des 
WempV d¶abVence aX WiWre deV diffprenWV mandaWV plecWifV). 
 
Réponse ministérielle à la question écrite de M. MASSON, n° 00917, 27 septembre 2007, JO Sénat (date de départ de la 
ppriode WrimeVWrielle deV crpdiWV d¶heXreV) 
 
Réponse ministérielle à la question écrite de M. WOJCIECHOWSKI, n°29619, 18 nov. 2008, JO AN (sur la compensation 
pour la perte de revenus) 
 
Chambre sociale de la Cour de Cassation n° 06-44793, 16 avril 2008, Charpy c/ Sté Pompes funèbres Defruit 
Réponse ministérielle à la question écrite de M. JALTON, n°119862, 10 avril 2012, JO AN (aucun contrôle possible de 
l¶emplo\eXr VXr l¶XVage deV crpdiWV d¶heXreV) 
 
Incidences de l¶XVage dX WempV d¶abVence (cf. coXrrierV CW13765, BW13792 VXr ViWe AMF) 
 
Réponse ministérielle à la question écrite de M. MARC, n°13008, 31 mars 2011, JO Sénat 
Réponse ministérielle à la question écrite de M. SUEUR, n° 13210, 10 décembre 2015, JO Sénat (réduction du nombre de 
RTT en caV d¶XVage deV crpdiWV d¶heXreV) 
 
Réponse ministérielle à la question écrite de M. MARC, n°00172, 6 juin 2013, JO Sénat (modalités de calcul de la prime 
d¶inWpreVVemenW poXr Xn plX Valarip dX VecWeXr priYp) 
 
 y Enseignants 
Article R.2123-6 du CGCT 
 
 y Fonctionnaires 
Articles R.2123-2 et R.2123-4 du CGCT 
 
 y EPCI 
Articles L.5214-8 (communautés de communes), L.5216-4 (commXnaXWpV d¶agglompraWion), L.5215-16 (communautés 
urbaines), et L 5217-7 I (métropoles) du CGCT. 
Article R.5211-3 du CGCT. 
 
Réponse ministérielle à la question de M. AUBRON, n° 72848, 8 avril 2002, JO AN (sur le régime des absences des membres 
de syndicats de communes eW V\ndicaWV mi[WeV compoVpV e[clXViYemenW de commXneV eW d¶EPCI) 
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3 - GARANTIES ACCORDEES A L¶ELU SALARIE DANS LE CADRE DE L¶EXERCICE DE SON 
MANDAT 
 
DeV conWeVWaWionV peXYenW navWre aYec l¶emplo\eXr (priYp oX pXblic) dX faiW deV abVenceV inWerYenXeV 
aX WiWre dX mandaW d¶plX local (aXWoriVaWionV d¶abVence eW crpdiW d¶heXreV). 
 
D¶o� l¶importance de respecter scrupuleusement les procédures précisées aux pages 
précédentes ! 
 
L¶emplo\eXr (priYp oX pXblic) ne peXW paV : 
 

� licencier un élu, 
 
� le déclasser professionnellement, 
 
� le sanctionner disciplinairement, 
 
et ce, VoXV peine de nXlliWp eW de dommageV eW inWprrWV aX profiW de l¶plX, aYec rpinWpgraWion oX 
reclaVVemenW danV l¶emploi de droiW. 
 

De la mrme faoon, il eVW inWerdiW j l¶emplo\eXr de Wenir compWe deV abVenceV de l¶plX poXr arrrWer VeV 
décisions en maWiqre d¶embaXche, de formaWion profeVVionnelle, d¶aYancemenW, de rpmXnpraWion oX 
d¶ocWroi d¶aYanWageV VociaX[. 
 
Le statut de salarié protégé de certains élus locaux a été supprimé par l¶arWicle 86 de la loi n�2019-1461 
du 27 décembre 2019. 
En lieu et place, le principe de non-diVcriminaWion en maWiqre d¶embaXche, de formaWion, de 
licenciemenW, de rpmXnpraWion, d¶inWpreVVemenW, de reclaVVemenW, de promoWion oX de mXWaWion, est 
étendu aux salariés WiWXlaireV d¶Xn mandaW plecWif local (arWicle L.1132-1 du Code du travail). 
 
Pour les élus qui seraient inscrits sur liste d'aptitude à compter de la publication de la loi, suite à la 
réussite d'un concours de la fonction publique territoriale, le délai de 3 ans de validité de cette 
inscription est suspendu pendant la durée du mandat. 
 

Références 
 

Loi n° 2015-366 dX 31 marV 2015 YiVanW j faciliWer l¶e[ercice, par leV plXV locaX[, de leXr mandaW (art. 8 et 13) 
 
Articles L. 2123-7 à L. 2123-9 du CGCT 
 
Article L.1132-1 du code du travail 
 
Jurisprudence 
 

Chambre sociale de la Cour de cassation, 17 février 1960, SA Compagnie Fives-Lille c/ Gaudin 
 
Chambre sociale de la Cour de cassation, 19 juillet 1994, STIMAP c/ Gaquière, req. n° 91-40.941 
 
Chambre sociale de la Cour de cassation, 2 avril 2014, n°13-11.060 (changement des horaires de travail possible dqV l¶inVWanW 
o� ilV ne fonW paV obVWacle j l¶e[ercice dX mandaW plecWif) 
 

Chambre sociale de la Cour de cassation, 14 septembre 2016, QPC n° 16-40.223 (en l¶pWaW acWXel deV We[WeV, Xne enWrepriVe 
qui licencie un élu local bpnpficianW dX VWaWXW de Valarip proWpgp, en WoWale mpconnaiVVance deV diVpoViWionV de l¶arWicle L. 
2123-9 du CGCT, ne peut être sanctionnée pénalement) 
 
Rapport annuel 2016 de la Cour de cassation (au titre des suggestions nouvelles de réforme en matière civile, la Cour de 
cassation propose de compléter le code du travail afin que les élus locaux concernés puissent bénéficier pleinement des 
garanties adoptées par le législateur). Le rapport est accessible en ligne sur www.courdecassation.fr 
 
  

http://www.courdecassation.fr/
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3 - TELETRAVAIL 
 
Les conseillers municipaux et communautaires en activité professionnelle sont éligibles en priorité au 
télétravail (article 89 de la loi n°2019-1461 codifip j l¶article L.2123-1-1 du CGCT). 
 
4 ± ENTRETIEN INDIVIDUEL EN DEBUT DE MANDAT 
 
En début de mandat effectif, j la demande de l¶plX (municipal ou communautaire), un entretien 
indiYidXel aYec l¶emplo\eXr peut être organisé (article 90 de la loi n°2019-1461 codifié aux articles 
L.2123-1 du CGCT et L. 6315-2 du code du travail). 
 
CeW enWreWien aXra poXr objeW de fi[er leV modaliWpV praWiqXeV d¶e[ercice dX mandaW en adpqXaWion aYec 
son emploi. 
 
D¶aXWre parW, l'emplo\eXr eW l¶plX Valarip qXi le VoXhaiWenW poXrronW meWWre en place Xn accord pour 
faciliter la conciliation entre vie professionnelle et fonctions électives. Cet accord pourrait notamment 
définir les conditions de rémunération deV aXWoriVaWionV d¶abVence. 
 
NB : L¶accord signé entre l¶élu salarié et son employeur ne produirait des effets que s¶il est contraignant 
pour l¶employeur. 
Toutefois, l¶ensemble des garanties accordées pour l¶exercice du mandat pourraient rtre portées à 
connaissance de l¶employeur à cette occasion. 
 
 

***** 
 
 
Congé sans solde pour mener une campagne électorale 
 
Dans toutes les communes, un congé sans solde de 10 jours est ouvert à tous les candidats salariés 
pour participer à la campagne électorale (article 85 I de la loi n°2019-1461 codifié à article L.3142-79 
du code du travail). 
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CHAPITRE III : 

LA CESSATION DE L¶ACTIVITE PROFESSIONNELLE 
POUR L¶EXERCICE DU MANDAT 

 
 
 
Certains élus peuvent choisir de suspendre leur contrat de travail ou d¶inWerrompre leXr acWiYiWp 
profeVVionnelle poXr Ve conVacrer e[clXViYemenW j l¶e[ercice d¶Xn (oX plXVieXrV) mandaW(V). 
Ce droiW de ceVVaWion de l¶acWiYiWp profeVVionnelle poXr l¶e[ercice dX mandaW eVW acWXellemenW reconnX 
au profit : 

x des maires ; 
x des adjoints au maire (aYanW l¶arWicle 88 de la loi n�2019-1461 du 27 décembre 2019, seuls ceux 

des communes de plus de 10.000 habitants avaient cette possibilité ); 
x des présidents de communautés et de métropoles 
x des vice-présidents des communautés de communes (avanW l¶arWicle 88 de la loi n�2019-1461 

du 27 décembre 2019, seuls ceux des communautés de communes de plus de 10.000 habitants 
avaient cette possibilité ); 

x des vice-présidents des communautés d'agglomération, urbaines et des métropoles des 
présidents et vice-présidents des conseils départementaux et régionaux. 

 
 
CESSATION DE L¶ACTIVITE PROFESSIONNELLE 
 
1. La situation des élus salariés 
 
Le droiW j VXVpenVion dX conWraW de WraYail eVW rpVerYp aX[ ValaripV jXVWifianW d¶Xne ancienneté 
supérieure à un an. 
 
L¶plX dpVireX[ de VXVpendre Von conWraW de WraYail poXr Ve conVacrer j l¶e[ercice de Von mandaW doiW 
en informer l¶emplo\eXr par leWWre recommandpe aYec aYiV de rpcepWion. 
 

Attention : ceWWe poVVibiliWp aVVXre j l¶plX qXi le demande Xne simple suspension de son contrat 
de WraYail jXVqX¶j l¶e[piraWion de Von mandaW eW non Xne rpViliaWion. SeraiW par conVpqXenW illpgale 
une disposition ne prévoyant ce réemploi que « dans la mesure où les nécessités de service le 
permettent ». 
 

¾ A l¶e[piraWion dX mandaW, il peXW demander j reprendre Von acWiYiWp profeVVionnelle eW reWroXYer, danV 
leV deX[ moiV, Xn emploi analogXe aVVorWi d¶Xne rpmXnpraWion pqXiYalenWe. Il bpnpficie alorV de WoXV 
les avantages acquis par les salariés de sa catégorie pendant la durée de son mandat. 
 
¾ La loi reconnaît également aux élus le droit de demander à leur employeur un stage de remise à 
niYeaX organiVp danV l¶enWrepriVe, compWe WenX noWammenW de l¶pYolXWion de leXr poVWe de WraYail oX de 
celle des techniques utilisées. Ces derniers peuvent également solliciter une formation professionnelle 
et un bilan de compétences dans les conditions fixées par le Code du travail. 
 
¾ En caV de renoXYellemenW de mandaW aprqV Xn mandaW d¶Xne dXrpe aX moinV pgale j cinq anV, l¶plX 
bpnpficie pendanW Xn an d¶Xne prioriWp de rpembaXche danV Xn emploi correVpondanW j Va qXalificaWion. 
Il bpnpficie alorV de WoXV leV aYanWageV qX¶il aYaiW acqXiV aX momenW de Von dpparW. 
 
¾ Le droiW j rpinWpgraWion danV l¶emploi prpcpdenW eVW dpVormaiV accordé aux maires, quelle que soit 
la taille de la commune, et aux adjoints au maire (aYanW l¶arWicle 88 de la loi n�2019-1461 du 27 
décembre 2019, seuls ceux des communes de plus de 10.000 habitants étaient concernés), jXVqX¶j 
l¶e[piraWion de deux mandats consécutifs.   
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¾ LorVqX¶Xn adjoinW aX maire a inWerrompX WoXWe acWiYiWp profeVVionnelle poXr e[ercer Von (oX VeV) 
mandaW(V) eW qX¶il Ve YoiW reWirer par le maire Va dplpgaWion de fonction, la commune continue de lui 
verser son indemnité de fonction, pendant une durée maximale de trois mois, dans le cas où il ne 
retrouverait pas immédiatement une activité professionnelle. 
 
2. La situation des élus fonctionnaires 
 
ToXV leV plXV foncWionnaireV de l¶EWaW oX deV collectivités3 peuvent bpnpficier, poXr l¶e[ercice de leXr 
mandat, et à leur demande : 

� d¶Xne miVe en diVponibiliWp de plein droiW4 

� d¶Xn dpWachemenW de plein droit lorsqu'ils exercent certaines fonctions exécutives 
locales : maires, adjoints au maire, présidents de communautés et de métropoles, vice-
présidents de communautés, présidents et vice-présidents des conseils départementaux ainsi 
que présidents et vice-présidents des conseils régionaux. 
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(conditions de perception deV indemniWpV joXrnaliqreV en caV d¶arrrW maladie) 

 
Circulaires 
 

Circulaire DSS/AI/92/57 du 17 juin 1992 
Circulaire FP n°8332 du 29 octobre 1993 
Circulaire DDRI n°30/2000 du 25 février 2000 
LeWWre CircXlaire de l¶ACOSS n�2000-072 du 19 juin 2000 modifiée par la leWWre circXlaire de l¶ACOSS n°2003-
086 du 9 mai 2003 
Circulaire CNAM du 26 janvier 2004 (indemnités journalières) 

 

                                                
3Le dpWachemenW de plein droiW poXr l¶e[ercice d¶Xn mandat électif pour les fonctionnaires relevant de la fonction publique 
hospitalière n¶eVW paV prpYX par leV We[WeV (dpcreW n�88-976 du 13 octobre 1988). L¶AMF V¶pWonne de ceWWe ViWXaWion depXiV 
plusieurs années et a demandé une évolution sur ce point au gouvernement, encore récemment. 
4 DepuiV le 24 aYril 2017, leV foncWionnaireV hoVpiWalierV bpnpficienW, j leXr demande, d¶Xne diVponibiliWp de droiW poXr l¶e[ercice 
d¶Xn mandaW plecWif (arWicle 10 dX dpcreW n� 2017-603 du 21 avril 2017). 
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CHAPITRE IV : 

L¶AFFILIATION DES ELUS LOCAUX AU REGIME GENERAL 
DE SECURITE SOCIALE 

 
 
L¶arWicle 18 de la loi n� 2012-1404 du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale (LFSS) 
pour 2013 affilie tous les élus locaux (percevant une indemnité de fonction ou non) au régime général 
de la sécurité sociale.  
Ceci suppoVe qXe l¶plX oX Von reprpVenWanW dppoVe j la CPAM de Von lieX de rpVidence Xn doVVier 
d¶affiliaWion aX rpgime gpnpral. 
 

Par ailleurs, cette réforme aVVXjeWWiW leV indemniWpV de foncWion de cerWainV d¶enWre eX[ aX[ coWiVaWionV 
de VpcXriWp Vociale, poXr l¶ensemble des risques (maladie, vieillesse, accident du travail, maladies 
professionnelles) et ce, depuis le 1er janvier 2013. 
 

Les élus concernés sont ceux qui exercent des mandats dans les communes, départements, 
régions et établissements publics de coopération intercommunale (donc exclusivement les 
métropoles, les communautés et les syndicats ne regroupant que des communes). 
 
Ne sont en revanche pas concernés : 

- les élus, au titre des mandats ou fonctions exercées dans des établissements publics (ex : 
syndicats mixtes, offices HLM, VerYiceV d¶incendie eW de VecoXrV, cenWreV de geVWion, 
CNFPT«) ; 

- les élus de St-Pierre-et-Miquelon, des îles Wallis et Futuna, de la Polynésie française, de la 
Nouvelle-Calédonie, de Mayotte. 

 

Le décret n° 2013-362 du 26 avril 2013, relaWif aX[ condiWionV d¶affiliaWion deV plXV locaX[ aX rpgime 
gpnpral de la VpcXriWp Vociale, a prpciVp qXelqXeV modaliWpV de miVe en °XYre de ceW arWicle 18 eW Xne 
circulaire interministérielle, datée du 14 mai 2013, aide à la compréhension de cette réforme importante 
(31 questions-réponses). 
 
 

NB : l¶AMF, consciente des difficultés rencontrées par les élus auprès de certaines CPAM, a saisi les 
ministres des Affaires sociales depuis plusieurs années pour que la CNAM adresse enfin une circulaire 
d¶application de la loi à ses caisses. Elle a obtenu un espace « spécial élu » sur le site de la CNAM 
mais se bat encore pour que le formulaire d¶affiliation des élus soit spécifique. 
 
 

CONDITIONS D¶ASSUJETTISSEMENT DES INDEMNITES DE FONCTION AUX COTISATIONS 
SOCIALES 
 
 Les plus qui ont une activitp professionnelle, sont au ch{mage ou en retraite ޓ
 

Les indemnités de fonction de ces élus sont assujetties aux cotisations de sécurité sociale, quand, en 
2020, le montant total brut est supérieur à 1 714 ¼ par mois (moitié du plafond de la sécurité sociale) 
et ce, à partir du premier euro sur chacune des indemnités, en cas de cumul. 
 
PoXr leV foncWionnaireV en poViWion d¶acWiYiWp, e[eroanW Xn mandaW local, la mrme rqgle V¶appliqXe, 
leur(s) indemnité(s) de fonction étant assujettie(s) aux cotisations de sécurité sociale dès lors que leur 
montant total dépasse 1 714 ¼ brut par mois en 20205. 
 
LeV preVWaWionV YerVpeV j ceV foncWionnaireV conWinXenW j l¶rWre par le rpgime Vppcial eW peXYenW 
désormais être cumulées avec des prestations en espèces auxquelles les cotisations acquittées sur 
les indemnités de fonction ouvrent droit, dans le régime général. 
 
En cas de cumul de mandats, le seuil des 1 714 ¼ brut par mois, en 2020, V¶apprpcie en addiWionnanW 
toutes les indemnités de fonction brutes des mandats concernés par la réforme (cf. ci-dessus). 
                                                
5 Réponse ministérielle du 19 octobre 2017, n° 01230, JO SpnaW (Velon le code de la mXWXaliWp, la dpWerminaWion de l¶aVVieWWe 
deV coWiVaWionV deV membreV d¶Xne mXWXelle relqYe dX VeXl poXYoir de la mXWXelle. A ce WiWre, la MGEN inclXW leV indemniWpV 
de foncWion deV plXV locaX[ danV le calcXl de l¶aVVieWWe deV cotisations. 
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NB : la Direction de la Sécurité sociale a précisé à l¶AMF qu¶en cas d¶augmentation des indemnités de 
fonction en cours d¶année, si le total annuel des indemnités de fonction dépasse le seuil 
d¶assujettissement annuel (41 136 ¼ brut), les cotisations sont prélevées mensuellement à compter du 
mois de cette augmentation. Ces cotisations s¶appliqueront, cependant, à l¶ensemble des indemnités 
de l¶année concernée. Dès lors, une régularisation devra être opérée en décembre, pour les cotisations 
dues avant le mois de l¶augmentation. Attention, sans régularisation en fin d¶année, il y aura application 
de majorations de retard ! 
 

NB : la Direction de la Règlementation du Recouvrement et du Contr{le de l¶Agence centrale des 
organismes de Sécurité sociale (ACOSS) confirme, par courrier officiel à l¶AMF, que l¶élu 
involontairement privé d¶emploi au cours de son mandat, et qui ne bénéficie donc plus d¶une couverture 
sociale à ce titre, a droit à l¶affiliation au régime général de la sécurité sociale et voit l¶assujettissement 
des indemnités de fonction aux cotisations sociales s¶appliquer dès le premier euro. 
 
 Les élus qui ont suspendu leur activité professionnelle pour se consacrer à leur(s) mandat(s) ޓ
 
Les élus, non fonctionnaires, ayant suspendu leur activité professionnelle pour se consacrer à leur 
mandat continuent à cotiser au régime général de sécurité sociale, quel que soit le montant de leur(s) 
indemniWp(V) de foncWion, maiV dorpnaYanW VXr l¶enVemble deV indemniWpV peroXeV eW non plXV 
uniquement sur celle(s) liée(s) au(x) mandat(s) qui leur permettaiW (aienW) la ceVVaWion d¶acWiYiWp 
professionnelle (interprétation validée par la DGCL). 
 
Pour les fonctionnaires en détachement pour mandat électif, la loi de financement de la sécurité 
Vociale poXr 2013 n¶a paV modifip leXr rpgime Vppcial de foncWionnaires. En effet, ils restent soumis aux 
règles spéciales qui régissent leur situation : 
 

� pour ce qui concerne le risque vieillesse, le fonctionnaire détaché pour mandat électif 
demeure soumis à son régime spécial de retraite ; 

� pour les autres risques (maladie, maternité, invalidité et décès, accident du travail et 
allocations familiales), l¶adminiVWraWion, la collecWiYiWp oX l¶EPCI d¶origine dX foncWionnaire 
dpWachp demeXre redeYable deV coWiVaWionV paWronaleV d¶aVVXrance maladie, maWerniWp, 
invalidité, décès eW d¶allocaWionV familialeV. 

 
Les prestations restent servies par le régime spécial de la fonction publique. 
 
 

DROITS OUVERTS 
 
x Les plus qui cotisent bpnpficient en contrepartie d¶un certain nombre de prestations : 
 

� pour le risque maladie et maternité, en caV d¶arrrW de WraYail, ceV plXV perooiYenW deV 
indemniWpV joXrnaliqreV de l¶aVVXrance maladie eW maWerniWp. A WiWre de rappel, le YerVemenW j 
l¶plX deV indemniWpV joXrnaliqreV eVW VXbordonnp j l¶abVence de YerVemenW de l¶indemniWp de 
fonction. Dans le cas o� l¶plX e[erce Xne acWiYiWp Valaripe releYanW dX rpgime gpnpral maiV qXi 
ne lXi permeW paV d¶oXYrir droiW aX[ preVWaWionV en eVpqceV de l¶aVVXrance maladie-maternité, 
le faiW de coWiVer VXr Von indemniWp d¶plX peXW ainVi condXire j ce qX¶il rempliVVe leV conditions 
d¶oXYerWXre deV droiWV j ceV preVWaWionV. ConcernanW leV preVWaWionV en naWXre, elleV VonW 
assurées par la CPAM du lieu de résidence. 
 
Attention : les élus locaux cotisants qui continuent à exercer une activité professionnelle ne 
perçoivent pas les prestations en nature au titre de leur affiliation au régime général en tant 
qu¶élu, mais plut{t au titre de l¶affiliation liée à leur activité professionnelle. 
 

� pour le risque vieillesse, ceV plXV acqXiqrenW deV droiWV j l¶aVVXrance YieilleVVe dX rpgime 
gpnpral, VoXV rpVerYe qX¶ilV ne VoienW paV dpjj penVionnpV j ce rpgime. DanV le caV o� ilV onW 
dpjj coWiVp aX rpgime gpnpral eW n¶onW paV liqXidp leXr reWraiWe j ce rpgime, leV droiWV acqXiV j 
raison du mandat se cumulent avec ceux déjà acquis. Pour les élus affiliés à un autre régime, 
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leV coWiVaWionV YerVpeV aX WiWre de l¶affiliaWion aX rpgime gpnpral de la VpcXriWp Vociale leXr 
permeWWenW d¶acqXprir deV droiWV j penVion aX rpgime gpnpral. 
 

� pour les accidents du travail, les accidents de trajet et les maladies professionnelles, en 
caV d¶arrrW de WraYail mpdicalemenW conVWaWp, ceV plXV onW droiW : 

� en caV d¶incapaciWp Wemporaire, j deV indemniWpV joXrnaliqreV eW deV preVWaWionV 
deVWinpeV j coXYrir leV VoinV, la foXrniWXre d¶appareillage ainVi qXe la priVe en charge 
de la réadaptation fonctionnelle et professionnelle, dans les mêmes conditions que 
celles applicables aux travailleurs salariés ; 

� en caV d¶incapaciWp permanenWe, j deV indemniWpV en capiWal oX j Xne renWe. 
 
Les prestations servies sont calculées sur la base des indemnités de fonction. 
 

� pour la pension d¶invaliditp, le mandat local est assimilé à une activité salariée dès lors que 
les indemnités sont soumises à cotisations. 
 

� poXr l¶oXYerWXre deV droiWV j l¶assurance dpcqs, le mandat local étant assimilé à une activité 
salariée, ces élus en bénéficieront. 
 

x Les élus qui ne cotisent pas : 
 

� pour le risque maladie et maternité, ils bénéficient de la prise en charge des prestations en 
naWXre. Par ailleXrV, V¶agiVVanW deV preVWaWionV en eVpqceV, lorVqXe ces élus ne bénéficient 
d¶aXcXn rpgime d¶indemniWpV joXrnaliqreV oX ne rempliVVenW paV leV condiWionV poXr bpnpficier 
d¶Xne indemniVaWion aXprqV dX rpgime de VpcXriWp Vociale donW relqYe leXr acWiYiWp, ilV conWinXenW 
à bénéficier du dispositif de maintien de l¶indemniWp de foncWion danV le caV o� ilV ne peXYenW 
exercer effectivement leur fonction en cas de maladie, maternité, paternité ou accident (art. D. 
2123-23-1 du CGCT). 
 

� au titre de l¶assurance vieillesse, ceV plXV n¶acqXiqrenW paV de droiWV j la Yieillesse de base 
VXr leXr(V) indemniWp(V) de foncWion, en raiVon de l¶abVence de coWiVaWionV. 

 
� pour les accidents du travail, les accidents de trajet et les maladies professionnelles, c¶eVW 

le régime général de la sécurité sociale qui prend désormais en charge les prestations en nature 
eW non plXV leV collecWiYiWpV oX leV EPCI. En reYanche, ceV plXV ne perooiYenW paV d¶indemniWpV 
joXrnaliqreV, en raiVon de l¶abVence de coWiVaWionV. 

 
Attention : les élus locaux non cotisants qui continuent à exercer une activité professionnelle ne 
perçoivent pas les prestations en nature au titre de leur affiliation au régime général en tant qu¶élu, 
mais plut{t au titre de l¶affiliation liée à leur activité professionnelle. 
 

� pour le « minimum vieillesse », ces élus, à compter de 65 ans, peuvent bénéficier de cette 
prestation dans les conditions de droit commun. 
 

� pour les prestations de la branche famille, ces élus peuvent bénéficier de la prestation 
d¶accXeil dX jeXne enfanW (PAJE), de l¶allocaWion de renWrpe Vcolaire, de l¶allocaWion d¶pdXcaWion 
de l¶enfanW handicapp, deV allocaWionV familialeV eW deV aides au logement. 
 

� poXr l¶oXYerWXre deV droiWV j l¶assurance dpcqs, le mandat local étant assimilé à une activité 
salariée, ces élus en bénéficieront. 
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MODALITES PRATIQUES 
 

� Formalitps d¶affiliation et de dpclaration 
 
L¶affiliaWion aX rpgime gpnpral deV plXV locaX[, indppendammenW de l¶aVVXjeWWiVVemenW de leXrV 
indemniWpV de foncWion aX[ coWiVaWionV VocialeV, enWravne poXr la collecWiYiWp oX l¶EPCI Xne obligaWion 
d¶affiliaWion aXprqV de la CPAM dX lieX de rpVidence de l¶plX. 
 
Attention : le défaut d¶affiliation au régime général et/ou d¶assujettissement des indemnités de fonction 
expose la collectivité ou l¶EPCI à un redressement en cas de contr{le URSSAF. 
 
Les cotisations sociales doivent être également déclarées aux URSSAF ou aux caisses générales de 
sécurité sociale (CGSS) et aux organismes de retraite complémentaire. 
 
NB : chaque collectivité paie les cotisations au prorata des indemnités versées, excepté pour la 
vieillesse, plafonnée, à l¶instar de l¶Ircantec (cf. question n°10 de la circulaire du 14 mai 2013). 
 
Depuis le 13 février 2019, le site www.ameli.fr a créé une rubrique spécifique aux élus locaux 
(www.ameli.fr/nievre/assure/droits-demarches/situations-particulieres/elu-local). 
Celle-ci comprend noWammenW deV informaWionV XWileV j l¶affiliaWion deV plXs locaux au régime général 
de la VpcXriWp Vociale eW propoVe, j ce WiWre, Xn formXlaire d¶affiliaWion.  
 
NB Ce dernier intitulé « formulaire de demande de mutation 750 CNAM » ne répond absolument pas 
à la demande de l¶AMF, formulée depuis maintenant quatre ans. 
En effet, il n¶est pas spécifique aux élus, implique un changement de régime de sécurité sociale et est 
donc susceptible d¶entrainer des radiations qui peuvent être désastreuses pour les élus.  
L¶AMF se bat encore pour obtenir un formulaire qui soit adapté à leur situation. 
 

� Montants des cotisations des élus et des communes et EPCI 
 
 

Cotisations et contributions Elu 
« Salarié » Commune ou EPCI « Employeur » 

CoWiVaWionV d¶aVVXrance maladie, maWerniWp, 
invalidité et décès 0 % 13 % 

Cotisation vieillesse plafonnée 6,90% 8,55% 
Cotisation vieillesse déplafonnée 0,40% 1,90% 
CoWiVaWion d¶allocaWionV familialeV (lorVqXe 
les indemnités < 3,5 fois le SMIC) 0% 3,45% 

CoWiVaWion d¶allocaWionV familialeV (lorVqXe 
les indemnités >3,5 fois le SMIC) 0% 5,25 % 

CoWiVaWion d¶accidenW dX WraYail 0% Taux des agents non titulaires 
(cf. question n°11 de la circulaire du 14 mai 2013) 

CSG6 (sans abattement pour frais 
professionnels) et CRDS 

9,7% 
(9,2%+0,5%) 0% 

ConWribXWion de VolidariWp poXr l¶aXWonomie 
(CSA) 0% 0,30% 

Versement mobilité 0% Taux variable, seulement dans les collectivités de 
plus de 11 agents 

FNAL 0% 

¤ JXVqX¶j 49 agents : 0,10% jXVqX¶aX plafond de la 
sécurité sociale 

¤ 50 agents et plus : 0.50% sur la totalité de 
l¶indemniWp 

 
 
                                                
6 Le prpVidenW de l¶AMF aYaiW VaiVi la miniVWre aXprqV dX miniVWre d¶EWaW, miniVWre de l'inWprieXr, VXr leV conVpqXenceV concrqtes 
de l¶ aXgmenWaWion prpYXe de la CSG poXr leV plXV locaX[, en parWicXlier poXr ceX[ qXi ne coWiVenW paV aX rpgime général 
(www.amf.asso.fr, référence : BW24826). L¶arWicle 8 de la loi n� 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la 
sécurité sociale pour 2018 a augmenté le taux de CSG applicable aux indemnités de fonction (notamment) de 7,5 % à 9,2 %, 
sans prévoir une compensation spécifique pour les élus, à la différence de ce qui a été prévu pour les agents publics. 

http://www.ameli.fr/nievre/assure/droits-demarches/situations-particulieres/elu-local
http://www.amf.asso.fr/
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Régime social des contributions des collectivités territoriales à FONPEL ou CAREL 
 

 
L¶AMF a demandé, depuis 2015, aux ministres de la santé des précisions sur les cotisations applicables 
à la part patronale versée par les communes ou les EPCI pour les régimes de retraite supplémentaire 
(FONPEL ou CAREL). 
 

En réponse, par instruction du 1er mars 2019, la Direction de la sécurité sociale (DSS) a donné 
le cadre du régime social des contributions des collectivités au financement des régimes de 
retraite supplémentaire FONPEL et CAREL. 
Ces prpcisions ptaient insuffisantes et l¶AMF a saisi Mme BUZYN et M. LECORNU, le 20 
décembre 2019, pour que des instructions claires soient enfin diffusées, en particulier pour les 
éditeurs de logiciel. 
 
M. VERAN, ministre des Solidarités et de la santé et M. LECORNU, ministre chargé des 
Collectivités territoriales, ont répondu le 20 février 2020 en communiquant la lettre que l¶ACOSS 
a adressée au réseau des URSSAF le 25 avril 2019. 
Il y est indiqué que « la participation des collectivités territoriales au financement des régimes 
de retraite supplémentaires FONPEL et CAREL est ainsi : 
 

- exclue de l¶assiette des cotisations sociales , dans les limites prpvues j l¶article D242-1 
du code de la sécurité sociale ; 

- soumise à la CSG et à la CRDS aux taux respectifs de 9,2% et 0,50% ; en application de 
l¶article 136-1-1II d) du code de la sécurité sociale ; 

- soumise au forfait social au taux de 20% en application du 1er alinéa des articles L137-15 
et L 137- 16 du code de la sécurité sociale. ». 
 

NB En résumé, lorsque la contribution de la collectivité est inférieure à 5% du plafond annuel de la 
sécurité sociale (PASS) soit, en 2020, 2056,80 ¼ par an, celle-ci est assujettie au forfait social (20%)7 
à la charge de la collectivité, à la CSG (9,2%) et à la CRDS (0,5%) à la charge de l¶élu ; 
Au-delà de cette somme, la contribution est soumise à cotisations sociales dans les conditions de droit 
commun. 
Pour plus de précisions, s¶adresser aux URSSAF et, si difficulté, à l¶ACOSS. 
 

ELU PLACE EN CONGE DE MALADIE 
 
Attention, un salarié, par ailleurs élu local, placé en congé de maladie, peut éventuellement exercer son mandat 
électif dès lors que cet exercice a été préalablement autorisé par le médecin.   
En effeW, danV cerWainV caV, eW grkce j l¶aide deV mo\enV de commXnicaWion acWXelV, il eVW enYiVageable d¶e[ercer 
j domicile deV WkcheV lipeV aX mandaW, pendanW la dXrpe de l¶arrrW maladie, maiV il conYienW de le Vignaler aX 
médecin pour que ceci soit mentionné explicitement, par écrit. 
 
En effet, sans autorisation écrite du médecin traitant, des élus ont dû rembourser à la sécurité sociale toutes les 
indemniWpV joXrnaliqreV peroXeV pendanW l¶arrrW de WraYail ! 
CeWWe obligaWion de remboXrVemenW, en caV de poXrVXiWe de l¶e[ercice dX mandaW local VanV aXWoriVaWion dX 
médecin traitant, avait été confirmée par la Cour de cassation8. 
 
Ces règles fixées par la jurisprudence ont donc été récemment consacrées par la loi n°2019-1461 du 27 
dpcembre 2019 (arWicle 103 modifianW l¶arWicle L.323-6 du code de la sécurité sociale) et le bénéfice des indemnités 
journalières est ainsi subordonné au respect des dispositions suivantes : 
 
« Le salarié placé en congé de maladie doit observer les prescriptions du patricien, se soumettre au contrôle 
organisé par le service du contrôle médical, respecter les heures de sortie autorisées par le praticien et s¶abstenir 
de toute activité non autorisée. Les élus locaux peuvent poursuivre l'exercice de leur mandat, sous réserve de 
l'accord formel de leur praticien ». Accord formel donc écrit ! 

                                                
7 Le forfaiW Vocial eVW Xne conWribXWion j la charge de l¶emplo\eXr. Elle eVW prpleYpe VXr leV rpmXnpraWionV ou gains exonérés 
de cotisations de Sécurité sociale mais assujettis à la contribution sociale généralisée (CSG) (Source : site internet de 
l¶URSSAF). 
8 Cass. Civ., 15 juin 2017, n° 16-17567 
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« Conséquences pour un plu local d¶un arrrt maladie pour l¶exercice de son mandat » 

 
1. Situation des élus locaux exerçant une activité professionnelle 

 
A. Si l¶plX e[erce effecWiYemenW VeV foncWionV plecWiYeV 
 
Un salarié, par ailleurs élu local, placé en congé de maladie, peut régulièrement exercer son mandat 

plecWif eW perceYoir VeV indemniWpV de foncWion aX WiWre de Von mandaW d¶plX Vi eW VeXlemenW Vi ceW e[ercice a 
pWp prpalablemenW aXWoriVp par le mpdecin, par pcriW, VXr l¶arrrW de WraYail. 

 
Le bénéfice des indemnités journalières perçues au titre de son activité professionnelle est subordonné 

aX reVpecW deV diVpoViWionV de l¶arWicle L. 323-6 du code de la sécurité sociale : observation des prescriptions 
du praticien, contrôles organisés par le service du contrôle médical, respect des heures de sorties autorisées 
par le praticien et abstention de toute activité non autorisée. 

 
Si l¶e[ercice dX mandaW n¶a paV pWp aXWoriVp, il peXW Ve Yoir rpclamer le remboXrVemenW deV indemniWpV 

journalières par la CPAM, voire une sanction financière. 
 
B. Si l¶plX n¶e[erce paV VeV foncWionV plecWiYeV 
 
L¶plX peXW perceYoir deV indemniWpV joXrnaliqreV V¶il rempliW leV condiWionV d¶oXYerWXre deV droiWV aX WiWre 

de son activité professionnelle : 
 
� V¶il rempliW aXVVi leV condiWionV d¶ouverture des droits au titre de son mandat, il peut cumuler les 

indemnités journalières à la faveur de ces deux régimes ; 
� Vi leV indemniWpV joXrnaliqreV qX¶il perooiW aX WiWre de Von acWiYiWp profeVVionnelle VonW infprieXreV 

à son indemnité de fonction, la collecWiYiWp lXi YerVe Xn complpmenW d¶indemniWp pgal j ceWWe diffprence (arWicleV 
L. 2123-25-1 et D. 2123-23-1 du CGCT). 

 
Si l¶plX ne rempliW paV leV condiWionV d¶oXYerWXre deV droiWV aX WiWre de Von acWiYiWp profeVVionnelle, 

cotiser sur son indemnité d¶plX peXW lXi permeWWre de V¶oXYrir deV droiWV aX[ indemniWpV joXrnaliqreV aX WiWre de 
Von mandaW. Si Wel n¶eVW paV le caV, leV indemniWpV de foncWion VonW mainWenXeV en WoWaliWp par la collecWiYiWp 
pendanW l¶arrrW de WraYail (arWicleV L. 2123-25-1 et D. 2123-23-1 du CGCT). 
 

2. SiWXaWion deV plXV locaX[ a\anW inWerrompX leXr acWiYiWp profeVVionnelle poXr l¶e[ercice de leXr mandaW 
 
Si l¶plX rempliW leV condiWionV d¶oXYerWXre deV droiWV aX WiWre de Von mandaW : il peXW perceYoir deV 

indemnités journalières à condition que les indemnités de fonction ne lui soient pas versées. 
 
S¶il ne rempliW paV ceV condiWionV, leV indemniWpV de foncWion VonW mainWenXeV en WoWaliWp par la 

collecWiYiWp pendanW l¶arrrW de WraYail (arWicleV L. 2123-25-1 et D. 2123-23-1 du CGCT). » 
 

Source : Fiche rédigée par la Direction de la Sécurité sociale (DSS)9, transmise à l¶AMF le 26 mars 2019 
 
 
  

                                                
9 Réponse ministérielle n° 10444 du 20 juin 2019, JO Sénat 
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CHAPITRE V : 
LA FORMATION DES ELUS 

 
Sur le volet formation des élus, l¶article 105 de la loi Engagement et proximité du 27 décembre 2019 
renYoie j deV ordonnanceV de l¶arWicle 38 de la ConVWiWXWion, dans un délai de 9 mois à compter de 
la publication de la loi. 
  
Ces textes auront pour objet de : 
- permettre aux élus locaux de bénéficier de droits individuels à la formation professionnelle tout au 
long de la vie et d'accéder à une offre de formation plus développée, grâce à un compte personnel de 
formation analogue à celui mis en place dans le cadre des dispositions de la loi n° 2018-771 du 5 
septembre 2018 ; 
- faciliter l'accès des élus locaux à la formation, tout particulièrement lors de leur premier mandat, 
et clarifier les différents dispositifs de formation des élus locaux selon qu'ils sont ou non liés à l'exercice 
du mandat ; 
- définir un référentiel unique de formation en s'adaptant aux besoins des élus locaux, en 
garantissant une offre de formation accessible dans les territoires et mutualiser le financement entre 
les collectivités et leurs établissements publics de coopération intercommunale ; 
- assurer la transparence et la qualité des dispositifs de formation et renforcer le contrôle exercé sur 
les organismes de formation des élus locaux, en particulier s'ils sont liés à un parti politique. 
 
Un projet de loi de ratification sera déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à compter 
de la publication de chaque ordonnance. 
 
Un décret est également attendu rapidement pour préciser les modalités du droit à la formation des 
noXYeaX[ plXV, j l¶iVVXe deV mXnicipaleV. 
 
ATTENTION : Ce chapitre V est maintenu mais risque d¶rtre complqtement 
modifié par les textes à venir (cf. ci-dessus). 
 
 
LE DROIT A LA FORMATION INSTAURE PAR LA LOI DE 1992 
 
L¶arWicle L.2123-12 du CGCT dispose que « les membres d¶un conseil municipal ont droit à une formation adaptée à leurs 
fonctions ». 
 
DanV leV WroiV moiV VXiYanW Von renoXYellemenW, le conVeil mXnicipal dplibqre VXr l¶e[ercice dX droiW j formaWion de VeV 
membres. Il détermine les orientations et les crédits ouverts à ce titre. 
 
Un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la commune est annexé au compte administratif. Il 
donne lieu à un débat annuel sur la formation des membres du conseil municipal. 
 
Ce droit est également reconnu au profit des membres des organes délibérants des métropoles, communautés 
d¶agglompraWion, commXnaXWpV XrbaineV eW commXnaXWpV de commXneV. LeV plXV ValaripV, foncWionnaireV oX conWracWXelV, 
ont droit à un congé de formation de 18 jours pour toute la durée de leur mandat et quel que soit le nombre de mandats 
qX¶ilV dpWiennenW. 
 
Les frais de formation constituent une dépense obligatoire pour la commune, à condition que l¶organisme 
dispensateur de la formation soit agrpp par le ministre de l¶Intprieur (agrément dispensé après avis du Conseil national 
de la Formation des Elus locaux)10. 
 

                                                
10 Depuis le 10 mars 2020, il existe 201 organismes agréés pour la formation des élus locaux, donW l¶AMF. La liste de ces 
organismes peut être obtenue en s'adressant à la préfecture du département ou directement en consultant le site Internet de 
la Direction générale des collectivités locales (DGCL) à l'adresse suivante : http://www.collectivites-locales.fr (Cliquer sur 
"Institutions" puis "Démocratie locale" puis "Elus locaux puis "CNFEL" et enfin "Liste des organismes agréés pour la formation 
des élus par département"). 

http://www.collectivites-locales.gouv.fr/liste-des-organismes-agrees-pour-formation-des-elus-par-departement
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Depuis le 1er janvier 2016, le montant prévisionnel des dépenses de formation ne peut être inférieur à 2 % du montant total 
deV indemniWpV de foncWion VXVcepWibleV d¶rWre allouées aux élus de la commune (montant théorique prévu par les textes, 
majorations y compris). 
 
Le montant réel des dépenses de formation ne peut excéder 20 % du même montant. Les crédits relatifs aux dépenses de 
formation qui n'ont pas été consommés à la clôture de l'exercice au titre duquel ils ont été inscrits sont affectés en totalité au 
budget formation de l'exercice suivant. IlV V¶accXmXlenW ainVi aYec le montant du budget formation, obligatoirement voté 
chaque année. En revanche, ils ne peuvent être reportés au-delà de la fin de la mandaWXre (c¶eVW j dire l'année au cours de 
laquelle intervient le renouvellement de l'assemblée délibérante). 
 
Les frais de formation comprennent : 

x les frais de déplacement11 qXi comprennenW, oXWre leV fraiV de WranVporW, leV fraiV de VpjoXr (c¶eVW-à-dire les frais 
d¶hpbergemenW eW de reVWaXraWion), 

x leV fraiV d¶enVeignemenW, 
x la compenVaWion de la perWe pYenWXelle de Valaire, de WraiWemenW oX de reYenXV, jXVWifipe par l¶plX eW plafonnée à 

l¶pqXiYalenW de 18 joXrV, par élu et pour la durée du mandat12. Elle eVW de mrme naWXre qXe l¶indemniWp de foncWion 
et est donc soumise à CSG et à CRDS. 

 
Les élus salariés doivent faire une demande écrite à leur employeur au moins 30 jours avant le stage en précisant la 
daWe, la dXrpe dX VWage eW le nom de l¶organiVme de formaWion agrpp par le miniVWre de l¶InWprieXr. 
 
L¶emplo\eXr priYp accXVe rpcepWion de ceWWe demande. Si l¶emplo\eXr priYp n¶a paV rppondX 15 joXrV aYanW le dpbXW dX VWage, 
la demande est considérée comme accordée. 
 
Par conWre, Vi l¶emplo\eXr priYp eVWime, aprqV aYiV dX comiWp d¶enWrepriVe oX deV dplpgXpV dX perVonnel, qXe l¶abVence dX 
Valarip aXraiW deV conVpqXenceV prpjXdiciableV j la prodXcWion eW j la bonne marche de l¶enWreprise, la demande peut être 
refXVpe, j condiWion WoXWefoiV d¶rWre moWiYpe eW noWifipe j l¶inWpreVVp. 
 
Si l¶plu salarip renouvelle sa demande 4 mois aprqs la notification d¶un premier refus, l¶employeur est obligp de lui 
répondre favorablement. 
 
Les élus fonctionnaires ou contractuels sont soumis au même régime maiV leV dpciVionV de refXV, V¶appX\anW VXr leV 
nécessités de fonctionnement du service, doivent être communiquées avec leur motif à la commission administrative paritaire 
au cours de la réunion qui suit cette décision. 
 
DanV WoXV leV caV, l¶organiVme diVpenVaWeXr de formaWion doiW dpliYrer j l¶plX Xne aWWeVWaWion conVWaWanW Va frpqXenWaWion 
effecWiYe, qXe l¶emplo\eXr peXW e[iger aX momenW de la repriVe dX WraYail. 
 
Les communes membres d¶un EPCI peuvent transfprer j ce dernier la compptence © formation ». 
 
Ce WranVferW enWravne alorV de plein droiW la priVe en charge par le bXdgeW de l¶EPCI deV fraiV de formaWion. DanV leV Vi[ mo is 
VXiYanW le WranVferW, l¶organe dplibpranW de l¶EPCI dplibqre VXr l¶e[ercice dX droiW j la formaWion deV plXV deV commXneV 
membres et détermine les orientations et les crédits ouverts à ce titre. Un tableau récapitulant les actions de formation des 
plXV financpeV par l¶EPCI eVW anne[p aX compWe adminiVWraWif eW donne lieX j Xn dpbaW annXel VXr la formaWion deV plXV deV 
communes membres. 
 
 
LE DROIT INDIVIDUEL A LA FORMATION PREVU PAR LA LOI DE 2015 (DIF) 
 
Depuis le 1er juillet 2017 le dispositif du DIF est opérationnel. 
 
Un site dédié de la CDC comprend toutes les informations utiles et pratiques (formulaires de demande de financement de 
formation et de remboursement, listes des formations éligibles, barème de remboursement des frais, etc.). Ces éléments sont 
acceVVibleV j l¶adreVVe VXiYanWe : www.dif-elus.fr, rubrique « Vos droits à la formation ». 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                
11 Le remboursement s'effectue en application des dispositions du déplacement des fonctionnaireV de l¶EWaW (cf. chapiWre X). 
12 Depuis le 1er janvier 2020, ce plafond s'élève à 1 918,35 ¼ (18 foiV 7 heXreV j Xne foiV eW demie la YaleXr horaire dX SMIC). 

http://www.dif-elus.fr/
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¾ Principe 

 
La loi dX 31 marV 2015, porWanW VXr le VWaWXW de l¶plX, a crpp Xn droiW indiYidXel j la formaWion poXr cerWainV plXV locaX[. Les 
conseillers municipaux, communautaires, métropolitains, départementaux13 et régionaux14 (y compris ceux qui ne sont pas 
indemnisés) bénéficient, chaque année, d'un DIF d'une durée de 20 heures par année pleine de mandat15, cumulable sur 
toute la durée du mandat et financé par une cotisation obligatoire, dont le taux est de 1 %, prélevée sur le montant annuel 
brut des indemnités de fonction de ces mêmes conseillers, majorations comprises, lorVqX¶ilV en perooiYenW. L¶e[ercice de ce 
droit relève de l'initiative de chacun des élus. 
 
Les cotisations sont versées au fonds spécialement créé pour le financement du DIF, la CDC en assurant la gestion 
administrative, technique et financière. Par ailleurs, elle instruit les demandes de formation présentées par les élus. Le bilan 
de la gestion du fonds fait l'objet d'une information annuelle du Comité des finances locales. 
 
Chaque année, entre le 1er et le 30 octobre, la CDC transmet aux collectivités et établissements des élus contributeurs un 
appel à cotisation au fonds de financement du DIF. Ce document détaille, entre autres, les références du compte bancaire 
destinataire deV VommeV prpcompWpeV depXiV le moiV de janYier de l¶annpe N. Ce YerVemenW, par les collectivités concernées, 
doit intervenir avant le 31 dpcembre de l¶annpe N. 
Les collectivités devront par ailleurs fournir une déclaration comprenant le nombre d¶plXV coWiVanWV ainVi qXe le montant total 
des cotisations dues. 
 
NB : ce nouveau dispositif coexiste avec celui du droit à la formation, prévu par la loi de 1992. 
 

¾ Cas des élus en situation de cumul de mandats 
 
Les élus cumulant des indemnités correspondant aux mandats concernés (commune, EPCI à fiscalité propre, département, 
rpgion) pa\enW Xne coWiVaWion VXr chacXne d¶enWre elleV mais ne bpnpficienW qXe d¶Xn crpdiW de 20 heXreV par année pleine de 
mandat. 
 
NB : dans les mandats concernés, seuls les élus indemnisés payent une cotisation mais le dispositif bénéficie à tous, étant 
entendu que les élus des syndicats intercommunaux et des syndicats mixtes ne sont pas concernés par le DIF. 
 

¾ Les formations éligibles au titre du DIF 
 
Ce VonW celleV relaWiYeV j l¶e[ercice dX mandaW, diVpenVpeV par Xn organiVme agrpp par le miniVWre de l¶InWprieXr (cf. dpbXW de 
ce chapitre) et celles sans lien avec l'exercice du mandat, notamment pour acquérir des compétences nécessaires à la 
réinsertion professionnelle à l'issue du mandat16. 
 
Ces dernières sont éligibles au compte personnel de formation (CPF)17 et YiVpeV j l¶arWicle L.6323-6 du code du travail (bilan 
de comppWenceV «). Il V¶agiW notamment : 
 
x des formaWionV permeWWanW d¶acqXprir le Vocle de connaiVVanceV eW de comppWenceV ; 
x des formations sanctionnées par une certification enregistrée dans le répertoire national des certifications 

profeVVionnelleV permeWWanW d¶obWenir Xne parWie idenWifipe de cerWification professionnelle classée au sein du répertoire, 
YiVanW j l¶acqXiViWion d¶Xn bloc de comppWences ; 

x des formations sanctionnées par un certificat de qualification professionnelle ; 
x deV formaWionV VancWionnpeV par leV cerWificaWionV inVcriWeV j l¶inYentaire spécifique établi par la commission nationale de 

la certification professionnelle ;  

                                                
13 Les conseillers municipaux, communautaires, métropolitains, départementaux ont commencé à acquérir des droits le 
1er janvier 2016. Toutefois, les membres des conseils municipaux de Polynésie Française ont commencé à acquérir des droits 
le 1er janvier 2017. 
14 Les conseillers régionaux ont commencé à acquérir des droits le 13 décembre 2015.  
15 Dans le cadre du mandat en cours, la dernière année de mandat sera considérée comme complète, quelle que soit la date 
dX renoXYellemenW gpnpral. Par ailleXrV, en caV de dpmiVVion en coXrV d¶annpe, la coWiVaWion eVW dXe depXiV le 1er janvier de 
l¶annpe concernpe jXVqX¶j la daWe de la dpmiVVion. La coWiVaWion eVW donc proraWiVpe (arWicleV 15 eW 18 de la loi n� 2015-366 
dX 31 marV 2015). LeV plXV dpmiVVionnaireV n¶onW WoXWefoiV paV droiW aX[ 20 heXreV de DIF. En effeW, leV 20 heXreV VonW 
acqXiVeV aprqV l¶e[ercice d¶Xne annpe pleine de mandaW. En reYanche, en caV de dpcqV, la coWiVaWion n¶eVW paV dXe. 
16 Selon la DGCL, compWe WenX deV formaWionV pligibleV aX compWe perVonnel de formaWion (c¶eVW j dire celleV VanV lien aYec 
l¶e[ercice dX mandaW) eW le pXblic YiVp danV ce cadre (ValaripV, plXV, ch{meXrV «), Xne aVVociaWion d¶plXV n¶a paV YocaWion j 
diVpenVer ce W\pe de formaWion. A ce WiWre, Va demande d¶inVcripWion VXr la liVWe deV organiVmeV habiliWpV ne VaXraiW rWre 
recevable.  
17 Réponse ministérielle n° 171, du 31 octobre 2017, JO AN (les formations enregistrées au répertoire national des 
certifications professionnelles sont éligibles au titre du DIF) 



 SWaWXW de l¶plX(e) local(e) ± version du 16 avril 2020 

28 

x de l¶accompagnemenW j la YalidaWion deV acqXiV de l¶e[pprience (VAE18). Ce type de formation ainsi que les bilans de 
compétences ne peuvent être pris en charge que par le biais du DIF. En effet, leur financement par les collectivités, dans 
le cadre du budget adopté pour le droit à la formation instauré par la loi de 1992, n¶eVW paV enYiVageable. 

 
Concrètement, plusieurs milliers de formations sont éligibles au CPF dans des domaines divers et pour tous types de niveaux 
(CAP, BTS, licence, maVWer«)19.  
 
Attention : l¶accqs j une formation dppend notamment du nombre d¶heures figurant sur le compte de l¶plu local 
concerné. A cet égard, un formulaire de demande des heures disponibles est accessible sur : www.dif-elus.fr, 
rubrique « Vos droits à la formation ». Si ces heures sont inférieures à la durée de la formation sollicitée, la demande 
ne pourra pas être prise en compte en totalité. 
 

¾ ModaliWpV de miVe en °XYre dX DIF  
 
Le conseiller municipal, communautaire, métropolitain, départemental et régional qui souhaite bénéficier d'une formation au 
titre de son DIF adresse une demande à la CDC, par courrier ou par voie dématérialisée (cf. formulaire de demande de 
financement de formation : www.dif-elus.fr, rubrique « Vos droits à la formation »). 
 
La demande permeWWanW la miVe en °XYre dX DIF comporWe obligaWoiremenW Xne copie dX formXlaire d'inVcripWion aXprqV de 
l'organisme dispensateur de la formation éligible, dûment complété, et doit être adressée à la CDC au plus tard dans les six 
mois qui suivent l'expiration du mandat de membre du conseil municipal. 
 
La CDC instruit ces demandes dans un délai de deux mois à compter de la récepWion de la demande. L¶accord de la CDC faiW 
l¶objeW de l¶enYoi d¶Xne conYenWion WriparWiWe inclXanW l¶plX eW l¶organiVme diVpenVaWeXr de la formaWion, charge j l¶plX de la 
renvoyer, signée, j l¶organisme de formation.  
En tout état de cause, la CDC tient à jour le nombre d'heures acquises par l'élu local.  
 
Par ailleurs, elle vérifie si la formation faisant l'objet de cette demande s'inscrit dans les listes de formations éligibles (cf. ci-
dessus). 
 
Les décisions de refus de financement de formation prises par la CDC sont motivées. Un recours gracieux contre ces 
décisions peut être formé auprès de la CDC. Les recours contentieux formés contre les décisions de refus sont portés devant 
le tribunal administratif de Paris. La CDC est habilitée dans ce cas à représenter l'Etat devant la juridiction administrative. 
 
 

¾ Prise en charge des frais de déplacement et de séjour 
 
Le membre du conseil municipal, communautaire, métropolitain, départemental et régional qui a engagé des frais de 
déplacement et de séjour pour suivre une formation dans le cadre du DIF transmet à la CDC un état de frais aux fins de 
remboursement.  
NB : ces frais seront donc avancés par les élus concernés puis remboursés par la suite. 
 
Les frais de déplacement et de séjour lui sont remboursés dans les conditions similaires à celles des personnels civils de 
l'Etat, soit, en fonction de la commune d¶accXeil, 70 ¼, 90 ¼ poXr leV commXneV dX Grand-Paris et celles de 200 000 habitants 
eW plXV, eW 110¼ poXr PariV poXr l¶indemniWp de nXiWpe eW 15,25 ¼ poXr l¶indemniWp de repaV. 
 
Les frais pédagogiques de l'organisme de formation sont pris en charge par la CDC, après vérification du service fait. L¶plX 
(oX la collecWiYiWp) n¶a donc paV j leV aYancer. 
 
NB : la compensation de la perte éventuelle de salaire, de traitement ou de revenus n¶est pas prévue pour les élus suivant 
une formation en lien avec le mandat dans le cadre du DIF, contrairement au dispositif existant depuis 1992 pour la formation 
des élus.  
 
Par ailleurs, si aucun congé spécifique n¶est prévu pour suivre une formation dans le cadre du DIF, le congé formation de 18 
jours par mandat peut cependant être utilisé pour suivre une formation en lien avec le mandat dans le cadre du DIF. 
 
Enfin, la cotisation DIF n¶étant pas une cotisation sociale, elle n¶a donc pas à rtre déduite du revenu imposable, ni du calcul 
de l¶écrrtement. 
 
 
 
 
 

                                                
18 Depuis la loi n° 2015-366 dX 31 marV 2015, leV poVVibiliWpV d¶obWenir Xne VAE VonW pWendXeV j WoXV leV mandaWV électoraux 
ou fonctions électives locales (et non plus seulement aux mandats de conseiller municipal, conseiller départemental et 
conseiller régional). 
19 Selon la CDC, j ce joXr, en caV d¶inVXffiVance de crpdiWV diVponibleV poXr VXiYre Xne formaWion en YXe de la reconversion 
profeVVionnelle, il n¶eVW paV poVVible d¶XWiliVer leV heXreV acqXiVeV aX WiWre dX DIF en complpmenW d¶Xn financemenW CPF. 

http://www.dif-elus.fr/
http://www.dif-elus.fr/
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Formation obligatoire pour les élus ayant reçu délégation dès la première année du mandat 
 
Une formation sera obligatoirement organisée au cours de la première année de mandat, pour les élus 
ayant reçu une délégation au sein de toutes les communes et communautés de communes (avant 
l¶arWicle 107 de la loi n�2019-1461 du 27 décembre 2019, seuls ceux des communes et communautés 
de communes de plus de 3500 habitants étaient concernés), deV commXnaXWpV d¶agglompraWion, deV 
communautés urbaines et des métropoles.  
 
Cette disposition doit rentrer en vigueur pour la première fois en 2020 mais aucune modalité n¶eVW poXr 
l¶inVWanW prpciVpe«. 
  
NB : Depuis les premiers travaux d¶élaboration de la loi de 2015 qui a instauré cette disposition, l¶AMF 
avait interrogé les parlementaires sur les raisons de l¶exclusion des maires et des présidents de 
communautés ou de métropoles mais n¶a jamais reçu aucune réponse« 
 
Extension de la VAE pour les élus locaux 
 
La YaloriVaWion deV acqXiV de l¶e[pprience (VAE) lipe j l¶e[ercice d¶Xn mandaW d¶plX aX Vein d¶Xne 
collectivité territoriale est consacrée dans le code du travail. 
De plXV, leV acqXiV rpVXlWanW de l¶e[ercice d¶Xn mandaW plecWoral permeWWaienW dpjj l¶obWenWion d¶Xn 
dipl{me oX d¶Xn WiWre par Xn pWabliVVement d'enseignement supérieur. 
Désormais, ils ouvrent également l'accès aux différents niveaux de l'enseignement supérieur. 
 
Accès pour les élus locaux au statut de chargp d¶enseignement 
 
L¶arWicle L.952-1 dX code de l¶pdXcaWion eVW modifip en inWrodXiVanW la possibilité pour les élus locaux 
d¶apporWer la conWribXWion de leXr e[pprience aX[ pWXdianWV eW donc de deYenir chargpV d¶enVeignement. 
 

Références 
 
Article 105 de la loi n° 2019-1461 dX 27 dpcembre 2019 relaWiYe j l¶engagemenW danV la Yie locale eW j la proximité 
dans la vie publique 
y Droit individuel à la formation (DIF) 
 
Loi n° 2015-366 dX 31 marV 2015 YiVanW j faciliWer l¶e[ercice, par les élus locaux, de leur mandat 
 art. 15 ± Droit individuel à la formation ± article L.2123-12-1 du CGCT 
 
Loi n° 2016-341 du 23 mars 2016 visant à permettre l'application aux élus locaux des dispositions relatives au 
droit individuel à la formation et relative aux conditions d'exercice des mandats des membres des syndicats de 
communes et des syndicats mixtes (article 1er-codifié j l¶arWicle L. 1621-3 du CGCT) 
 
Décret n° 2016-870 du 29 juin 2016 relatif aux modalités d'application du droit individuel à la formation des 
titulaires de mandats locaux ; 
 
Décret n° 2016-871 du 29 juin 2016 relatif à la cotisation des élus locaux bénéficiant d'indemnité de fonctions 
pour le financement du droit individuel à la formation des titulaires de mandats locaux 
 
Loi n°2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative pour 2016 (article 140 ± article L. 1621-3 du 
CGCT modifié) 
 
Réponse ministérielle à la question écrite n° 8133 de M. DE DEAUT du 13 décembre 2016, JO AN (mise en 
°XYre dX DIF : initiative individuelle propre à chaque élu) 
 
Décret n° 2017-474 du 3 avril 2017 modifiant certaines dispositions financières relatives au droit individuel à la 
formation des titulaires de mandats locaux 
 
Décret n° 2017-475 du 3 avril 2017 modifiant certaines dispositions financières relatives au recouvrement de la 
cotisation due au titre du droit individuel à la formation des titulaires de mandats locaux 
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NoWe d¶informaWion n� TERB1619103N dX 12 jXilleW 2017 relaWiYe j la miVe en °XYre dX droiW indiYidXel j la 
formation des titulaires de mandats locaux 
 

Réponse ministérielle à la question écrite n° 03374 de M. BONHOMME du 7 juin 2018, JO Sénat (les élus peuvent 
Ve former aX[ premierV VecoXrV danV le cadre de l¶e[ercice de leXr mandaW) 
 
 y Validation des acquis de l¶expérience (VAE) 
Articles L.613-3 et L.613-5 dX code de l¶pdXcaWion 
Article L.6111-1 du code du travail 
Loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 YiVanW j faciliWer l¶e[ercice, par leV plXV locaX[, de leXr mandaW 
 art. 14 ± VAE ; 
Réponse ministérielle à la question écrite n° 102043 de Mme ROHFRITSCH du 11 avril 2017 JO AN (les 
dpmarcheV engagpeV par leV plXV locaX[ poXr Yalider leV acqXiV de l¶e[pprience lipV j l¶e[ercice de leXr mandaW 
sont prises en charge dans le cadre du DIF)  
 
 y Accqs j l¶enseignement supprieur pour les plus locaux ± art. L.952-1 dX code de l¶pdXcaWion (modifié 
par l¶arWicle 108 de la loi n�2019-1461) 
 
 y Droit à la formation instauré par la loi de 1992 
Loi n° 2015-366 dX 31 marV 2015 YiVanW j faciliWer l¶e[ercice, par leV plXV locaX[, de leXr mandaW 
 art. 16 ± Plancher des dépenses de formation et possibilité de report de ces dépenses ± article L.2123-14 
du CGCT ; 
 art. 17 ± OrganiVaWion obligaWoire d¶Xne formaWion la 1ère année du mandat pour les élus ayant reçu délégation 
± article L.2123-12 du CGCT (modifip par l¶arWicle 107 de la loi n�2019-1461 du 27 décembre 2019) 
 

Articles L.2123-12 à L.2123-16 du CGCT 
Article L.2321-2 du CGCT 
Articles L. 5214-8 (communautés de communes), L.5215-16 (communautés urbaines), L.5216-4 (communautés 
d¶agglompraWion) eW L. 5217-7 I (métropoles) du CGCT 
Articles R.2123-12 à R.2123-22 du CGCT 
Réponse ministérielle à la question écrite n° 4121 de M. Jean-Louis MASSON du 26 juin 2008, JO Sénat (sur la 
prise en charge des frais de formation) 
Réponse ministérielle à la question écrite n° 59292 de M. GROSDIDIER du 9 mars 2010 JO AN (sur le droit de 
formation des élus) 
Réponse ministérielle à la question écrite n° 73333 de Mme ZIMMERMANN du 4 mai 2010 JO AN (sur la finalité 
des cycles de formation des élus) 
Réponse ministérielle à la question écrite n°108391 de Mme ZIMMERMANN du 27 mars 2012 JO AN (demande 
concomitante de formation) 
Réponse ministérielle à la question écrite n° 17063 de M. MASSON du 30 juin 2016 JO Sénat (encadrement 
strict des motifs de refXV dX maire lorV d¶Xne demande de formaWion d¶Xn plX mXnicipal) 
Réponse ministérielle à la question écrite n° 17063 de M. NICOLIN du 03 janvier 2017 JO AN (conditions de 
remboursement de frais suite à la participation à une formation organisée dans le cadre d¶Xne XniYerViWp d¶pWp 
d¶Xn parWi poliWiqXe) 
Réponse ministérielle à la question écrite n° 03374 de M. BONHOMME du 7 juin 2018, JO Sénat (les élus peuvent 
Ve former aX[ premierV VecoXrV danV le cadre de l¶e[ercice de leXr mandaW) 
 
 y Conseil national de la formation des élus locaux 
Articles R.1221-1 à R.1221-11 du CGCT 
 
 y Conditions de délivrance des agréments 
Articles R.1221-12 à R.1221-22 du CGCT 
 
 y Modalités de calcul des 20 % 
Réponse à Q.E. Sénat n°19828 ± JO Sénat(Q) 6 avril 2000 (p.1280) 
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 y Objet de la formation 
CAA Marseille, 29 décembre 2014, n°13MA00626 (la formation peut ne pas avoir de lien avec la délégation 
exercée mais doit rWre adapWpe danV Von enVemble aX[ foncWionV d¶plX eW XWile aX foncWionnemenW dX conVeil) 
 
 y Remboursement des frais de déplacement 
 
Article R 2123-13 du CGCT 
Décret n° 2019-139 du 26 février 2019 modifiant le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 
ArrrWp dX 26 fpYrier 2019 modifianW l¶arrrWp miniVWpriel dX 3 jXilleW 2006 (remboXrVemenW forfaiWaire deV fraiV de 
mission et frais de transport)  
Arrêté du 26 février 2019 fixant les taux des indemnités kilométriques 
CAA Douai, 17 janvier 2013, n°11DA02017 (un conseiller municipal doit se faire rembourser sa formation, y 
compris ses frais de transport) 
Réponse ministérielle à la question écrite n° 17063 de M. NICOLIN du 03 janvier 2017 JO AN (conditions de 
remboursement de frais suite à la participation à une formation organisée dans le cadre d¶Xne XniYerViWp d¶pWp 
d¶Xn parWi poliWiqXe) 
 y Transfert de la compétence « formation » à un EPCI 
Article L. 2123-14-1 du CGCT 
Réponse ministérielle à la question écrite n° 62906 de Mme ZIMMERMANN du 19 mai 2015 JO AN (impossibilité 
de transférer la compétence « formation » à un syndicat mixte car ce n¶eVW paV Xn EPCI) 
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CHAPITRE VI : 
LA DOTATION PARTICULIERE 

« ELU LOCAL » 

 
Créée au profit des « petites communes rurales », une dotation particulière, prélevée sur les recettes 
de l¶EWaW eW dpWerminpe, chaqXe annpe, en foncWion de la popXlaWion de ceV commXneV ainVi qXe de 
leur potentiel financier, est destinée à assurer « les moyens adaptés à la mise en °uvre de la loi [de 
1992] et à contribuer à la démocratisation des mandats locaux ». 
 
Suite à la loi de finances pour 2020, un projet de décret (à venir) réforme les modalités de répartition 
de la dotation particulière « élu local ». Cette dotation comprendrait désormais deux parts : 
 

x La première part reste répartie selon les modalités actuelles. Pour rappel, sont éligibles à 
cette dotation toutes les communes de métropole répondant à deux critères cumulatifs : 
� avoir une population recenVpe, majorpe d¶Xn habiWanW par rpVidence Vecondaire eW d¶Xn 

habitant par place de caraYane ViWXpe danV Xne aire d¶accXeil ampnagpe deV genV dX 
voyage, inférieure à 1 000 habitants ; 
 

� avoir un potentiel financier par habitant inférieur à 1,25 fois le potentiel financier moyen par 
habitant des communes de moins de 1 000 habitants. 

 
Sont également éligibles à cette dotation toutes les communes ou circonscriptions territoriales situées 
dans les DOM, en Polynésie Française, Saint-Pierre et Miquelon ou Wallis et Futuna, dont la population 
recenVpe, majorpe d¶Xn habiWanW par résidence secondaire, est inférieure à 5 000 habitants. 
 

x La seconde part YiendraiW majorer l¶aWWribXWion de cerWaineV commXneV pligibleV j la première 
part. : 
� les communes de moins de 200 habitants et dont le potentiel financier est inférieur au 
potentiel financier moyen des communes de moins de 1000 habitants verraient leur 
attributions doublée. 
 
� les communes dont la population est comprise entre 200 et 500 habitants et satisfaisant aux 
mêmes conditions verraient leur attribution majorée de 50%. 

 
Les commXneV d¶oXWre-mer bénéficieraient aussi de cette seconde part, sans prise en compte de ce 
nouveau critère de potentiel financier. 
 
Lors du Congrès des Maires en novembre 2019, le Premier ministre avait annoncé la majoration de cette dotation. 
Toutefois, cette hausse n¶est pas directement financée sur le budget de l¶Etat mais elle est supportée par les 
départements et les régions, à travers la baisse de leurs dotations utilisées comme variables d¶ajustement.  
De mrme n¶avait pas été précisé que le versement de cette majoration pour les communes de moins de 500 
habitants éligibles à la dotation de base serait assorti d¶une nouvelle condition, celle d¶avoir un potentiel fiscal 
inférieur à la moyenne. Ceci permet d¶écarter de cette aide supplémentaire 3200 communes de métropole (sur 
les 15400 de moins de 500 habitant éligibles). 
 
NB Pour rappel, en 2019, son montant s¶élevait à 3 030 ¼. Pour 2020, le montant n¶est pas encore 
connu. 
 

Références 
 

Articles L.2335-1, R. 2335-1 et R 2335-2 du CGCT 
NoWe d¶informaWion dX 31 jXilleW 2019 relaWiYe j la doWaWion parWicXliqre relaWiYe aX[ condiWionV d¶e[ercice deV mandaWV locaux 
poXr l¶e[ercice 2019 (DGCL)  
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CHAPITRE VII : 

LES INDEMNITES DE FONCTION DES ELUS COMMUNAUX 
 

 
Indemnités de fonction des élus communaux sortants suite à la prorogation de leur mandat 
(article 19 de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d¶urgence pour faire face j l¶ppidpmie de covid-
19) 
 
(Cf. note de la DGCL du 25 mars 2020, pages 33 et 34 de la présente brochure). 
 
NB : Les nouveaux élus ne pourront bénéficier d'indemnités de fonction qu'à compter du début réel de 
leur mandat. 
 
 
LES INDEMNITES DE FONCTION DES MAIRES, ADJOINTS ET CONSEILLERS MUNICIPAUX 
 
En début de mandat, lorsque le conseil municipal est renouvelé, la délibération fixant les indemnités 
de ses membres intervient dans les trois mois suivant son renouvellement. Toute délibération du 
conseil municipal relative aux indemnités de fonction est obligatoirement accompagnpe d¶Xn tableau 
anne[e rpcapiWXlanW l¶enVemble deV indemniWpV alloXpeV aX[ plXV mXnicipaX[. Dans un souci de 
transparence, il est conseillé de désigner expressément les bénéficiaires des indemnités de fonction 
dans ce tableau. Ceci suppose donc de délibérer à nouveau en cas de changement de bénéficiaire20. 
 
Exemple : le maire de la commune de N. (800 habitants) percevra 40,3 % de l¶indice brXW Werminal de 
la fonction publique*, les adjoints, M. X et Mme Y, percevront 10,7 % de l¶indice brXW Werminal de la 
fonction publique.  
*Pour rédiger ces délibérations indemnitaires, il est forWemenW recommandp de YiVer © l¶indice brXW Werminal de la foncWion 
pXbliqXe ª VanV aXWre prpciVion, poXr V¶adapWer aXWomaWiqXemenW j Xne éventuelle hausse du point fonction publique. 
En marV 2020, il V¶agiW de l¶indice 1027, donW le monWanW brXW menVXel eVW de 3889,40¼  
 
Cette délibération permettra de vérifier le respect du plafond indemnitaire en cas de cumul 
d¶indemnitps21 mais également de prpciVer le monWanW de l¶indemniWp VoXmiVe j fiVcaliVaWion. 

Pour rappel, la population à prendre en compte pour le calcul du montant des indemnités de fonction 
est la population totale authentifiée avant les élections de mars 2020, soit celle publiée en décembre 
2019,22 . 
 
Attention : si la dplibpration indemnitaire ne mentionne aucune date d¶entrpe en vigueur, les 
indemnitps ne pourront rtre verspes qu¶j compter de la date j laquelle la dplibpration devient 
exécutoire. 
A titre exceptionnel, les indemnitps pourront rtre verspes j compter de la date d¶entrpe en 
fonction des élus si la délibération prévoit expressément une entrée en vigueur antérieure à son 
adoption, il s¶agira : 

- de la date d¶installation du conseil pour les conseillers municipaux ; 
- de la date de leur élection pour le maire et les adjoints. 

 
                                                
20 Réponse ministérielle du 19 octobre 2017, n° 01120, JO Sénat  
21 Ce plafond est fixé à 8 399,70 ¼ par moiV depXiV le 1er février 2017. 

Il conYienW d¶addiWionner le monWanW net deV indemniWpV lipeV j deV mandaWV locaX[, c¶eVW-à-dire après déduction de la 
cotisation Ircantec et des cotisations sociales obligatoires (cf. chapitre III) y compris celles des fonctionnaires détachés. En 
reYanche, ni la CSG, ni la CRDS ne VonW dpdXcWibleV car il V¶agiW de © contributions » (cf. art. L2123-20 du CGCT). Depuis 
mars 2014, ce qui excède 8 399,70 ¼ ne peXW plXV rWre reYerVp j d¶aXWreV plXV (cf. chapiWre VII). 

Réponse ministérielle du 19 octobre 2017, n° 01137, JO Sénat (les indemnités perçues par les membres du Conseil 
économique, social et environnemental sont exclues du calcul du plafonnement). 
22 Article R.2151-2 alinéa 2 du CGCT (article 2 du décret n°2010-783 du 8 juillet 2010) 
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Depuis le 29 décembre 2019, les indemnités des maires et des adjoints des communes des trois 
premières strates ont été revalorisées (+50%, +30%, +20% cf. tableau ci-après). 
 
La revalorisation des indemnités de fonction nécessite, dans tous les cas de figure, une 
nouvelle délibération indemnitaire. Celle-ci ne peut pas être rétroactive. 
Comme auparavant, un tableau annexe nominatif rpcapitulant l¶ensemble des indemnitps 
versées doit être joint à cette nouvelle délibération. 
 
 
Indemnité du maire 
 
Rappelons que, conformpmenW j l¶arWicle 3 de la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 eW j l¶arWicle 5 de la 
loi n°2016-1500 du 8 novembre 2016, l¶indemnitp du maire23 est, de droit et sans débat, fixée au 
maximum. 
Toutefois, dans toutes les communes, le maire peut, à son libre choix, soit toucher de plein droit 
l¶inWpgraliWp de l¶indemniWp de foncWion prpYXe, soit demander, de façon expresse, à ne pas en bénéficier, 
le conseil municipal pouvant alors, par délibération, la fixer à un montant inférieur.  
L¶article 92 2� de la loi n�2019-1461 du 27 décembre 2019 a maintenu ces règles. 
NB L¶AMF a beaucoup °uvré pour que ce principe d¶attribution de droit au maire de l¶indemnité fixée 
par la loi, conquis en 2015, ne soit pas remis en cause 
 
S¶agissant des indemnités de fonction allouées aux adjoints et aux conseillers municipaux, le conseil 
municipal détermine librement leur montant, dans la limite des taux maxima. 
 
En tout état de cause, le respect de l¶enveloppe globale indemnitaire (compoVpe de l¶indemniWp 
maximale du maire plus les indemnités maximales des adjoints en exercice) est toujours impératif. 
NB La revalorisation récente des indemnités des maires et des adjoints des communes des trois 
premières strates augmente de fait le montant de l¶enveloppe globale indemnitaire. 
 
L¶ocWroi de l¶indemniWp j Xn adjoinW ou à un conseiller municipal est toujours subordonné à « l¶e[ercice 
effectif du mandat ª, ce qXi VXppoVe, en parWicXlier, d¶aYoir reoX Xne dplpgaWion dX maire, sous forme 
d¶arrrWp qXi doiW rWre pXblip oX affichp poXr rWre porWp j la connaiVVance deV adminiVWrpV. 
 
A conWrario, Xn maire VXVpendX, Xn adjoinW qXi n¶a paV de dplpgaWion oX j qXi le maire a reWirp Va 
dplpgaWion ne peXYenW prpWendre aX YerVemenW d¶indemnités de fonction. 
 
Toutefois, la loi a introduit une exception pour certains des adjoints des communes de 20 000 habitants 
au moins. En effet, lorsque ceux-ci ont interrompu toute activité professionnelle pour exercer leur(s) 
mandat(s) et se voient retirer par le maire leur délégation de fonction, la commune continue de leur 
verser leur indemnité de fonction, pendant une durée maximale de trois mois, dans le cas où ils ne 
retrouveraient pas immédiatement une activité professionnelle. 
 
Les conseillers municipaux peuvent bpnpficier d¶indemnitps de fonction : 
 

x dans les communes de 100 000 habitants et plus : les indemniWpV YoWpeV poXr l¶e[ercice 
effectif des fonctions de simple conseiller municipal sont au maximum égales à 6 % de l¶indice 
brut terminal de la fonction publique ; celles-ci peuvent se cumuler avec celles octroyées pour 
une délégation de fonction ; 
 

x dans les communes de moins de 100 000 habitants : le conseil municipal peut voter, dans 
le reVpecW de l¶enYeloppe indemniWaire globale [c¶eVW j dire de l¶enYeloppe conVWiWXpe deV 
indemniWpV ma[imaleV VXVcepWibleV d¶rWre alloXpeV aX maire eW aX[ adjoinWV en e[ercice, sans 
les majorations], l¶indemniVaWion d¶Xn conVeiller mXnicipal : 

                                                
23 RpponVe miniVWprielle dX 27 ocWobre 2016, n� 21274, JO SpnaW (condiWionV j remplir afin qX¶Xn don YerVp j Xne collecWiYiWp Vo it éligible à 
Xne rpdXcWion d¶impôt) 
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- soit en sa seule qualité de conseiller municipal, son indemnité ne pouvant alors dépasser 
6 % de l¶indice brut terminal de la fonction publique ; 

- VoiW aX WiWre d¶Xne dplpgaWion de foncWion, ceWWe indemniWp n¶pWanW alorV paV cXmXlable aYec 
celle perçue en qualité de conseiller municipal. 

 
Pour les conseillers municipaux (sans délégation), l¶indemniWp doiW rppondre j deX[ criWqreV : 
 

x elle ne peut être supérieure à celles du maire ou des adjoints, dont les tâches sont plus 
prenantes ; 

x elle doiW V¶inVcrire danV l¶enYeloppe globale deV indemniWpV ma[imaleV VXVcepWibles 
d¶rWre alloXpeV aX[ maire eW adjoinWV, ce qXi a comme conVpqXence qXe Vi le maire 
perooiW l¶indemniWp fi[pe par la loi, les adjoints au maire ne pourront bénéficier du montant 
maximum puisque la répartition indemnitaire devra prendre en compte les conseillers 
délégués et , éventuellement, les conseillers. 

 
LorVqX¶Xn adjoinW oX Xn conVeiller mXnicipal VXpplpe le maire danV leV condiWionV prpYXeV par l¶arWicle 
L.2122-17 du CGCT (absence, suspension, révocation ou tout autre empêchement du maire), il peut 
perceYoir, pendanW la dXrpe de la VXpplpance eW aprqV dplibpraWion dX conVeil mXnicipal, l¶indemniWp 
fixée pour le maire. Cette indemnité peut être versée à compter de la date à laquelle la suppléance est 
effecWiYe. MaiV en aXcXn caV, l¶indemniWp YerVpe à un adjoint ou à un conseiller municipal ne peut 
dppaVVer l¶indemniWp ma[imale VXVcepWible d¶rWre alloXpe aX maire. 
 
MajRUaWiRQV d¶iQdemQiWpV de fRQcWiRQ 
 
Les conseils municipaux de certaines communes (par exemple : chefs-lieux de département, 
d¶arrondiVVement, communes sièges des bureaux centralisateurs de canton, communes anciens chefs-
lieux de canton24, communes classées stations de tourisme oX aWWribXWaireV de la DSU aX coXrV de l¶Xn 
aX moinV deV 3 e[erciceV prpcpdenWV«) peXYenW, danV deV limiWeV bien prpciVeV, ocWro\er deV 
majoraWionV d¶indemniWpV de foncWion aX[ plXV (aWWenWion, leV majoraWionV aX WiWre de commXneV chefV-
lieux [de départemenW, d¶arrondiVVemenW eW de canWon] ne peXYenW Ve cXmXler). 
 
L¶arWicle L. 2123-22 dX CGCT (modifip par l¶arWicle 92 1� de la loi n� 2019-1461) permet désormais de 
YoWer deV majoraWionV d¶indemniWp de foncWion aX[ conVeillerV mXnicipaX[ délégués des communes de 
moins de 100 000 habitants. En revanche, ceux ne disposant pas de délégations ne peuvent y 
prétendre. 
 
Ce même article confirme que l¶applicaWion de majoraWionV aX[ indemniWpV de foncWion doiW faire l¶objeW 
d¶Xn YoWe diVWincW de celXi de la fixation de leur montant initial.  
 
En effet, dans un premier temps, le conseil municipal vote le montant des indemnités de fonction, dans 
le reVpecW de l¶enveloppe indemnitaire globale (cf. page précédente). 
Dans un second temps, il se prononce sur les majorations, sur la base des indemnités votées après 
rpparWiWion de l¶enYeloppe.  
La majoraWion eVW alorV calcXlpe j parWir de l¶indemniWp ocWro\pe eW non dX ma[imXm aXWoriVp. 
 
Ces deux votes peuvent intervenir au cours de la même séance. 
 
NB : Compte tenu des difficultés rencontrées par nombre de communes pour déterminer le montant de 
l¶enveloppe indemnitaire globale lorsque leurs élus sont susceptibles de bénéficier d¶une majoration, le 
président de l¶AMF avait saisi la ministre auprès du ministre d¶Etat, ministre de l¶Intérieur, pour 
demander qu¶une disposition législative définisse de façon lisible cette enveloppe, sa méthode de 
calcul ainsi que les modalités ultérieures d¶application des majorations. C¶est chose faite depuis la loi 
du 27 décembre 2019 et le nouvel article L2123-22 du CGCT. 

                                                
24 Malgré la réforme des cantons, les communes qui avaient la qualité de chefs-lieux de canton conservent la possibilité de 
majorer leV indemniWpV de foncWion deV plXV VanV daWe limiWe«. (Cf. arW.107 de la loi de financeV poXr 2015). 
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Modulation des indemnités de fonction dans les communes de plus de 50 000 habitants 
 
Les indemnités de fonction peuvent être modulées par le conseil municipal, en fonction de la présence 
des élus.  
Les conditions de cette modulation doivent, si le principe est acté, être prévues par le règlement 
inWprieXr. La rpdXcWion ne poXrra rWre infprieXre j la moiWip de l¶indemniWp alloXpe (article 94 de la loi 
n°2019-1461 dX 27/12/2019, codifip j l¶arWicle L. 2123-24-2 du CGCT). 
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Exemples chiffrés : 
 
NB : volontairement, les rédactrices ont choisi de présenter des exemples dans lesquels les maires 
perçoivent l¶indemnité prévue par la loi. Si ces maires avaient eux-mêmes demandé à percevoir une 
indemnité inférieure à ce montant, (celle-ci étant alors fixée par le conseil municipal), la majoration 
serait appliquée sur le montant de l¶indemnité voté par le conseil municipal. 
 
1. Commune de 2 000 habitants, anciennement chef-lieu de canton, classée station de 
tourisme 

 
Sur un conseil de 19 membres, avec un maire et 5 adjoints élus. 
Le maire prend l¶indemniWp j laqXelle il a droiW, VoiW 2006,93¼ 
DanV Xn premier WempV, le conVeil mXnicipal dpcide qXe l¶indemniWp deV 5 adjoints est égale à 15% 
de l¶indice brXW Werminal (au lieu du taux maximal de 19,8%), soit 583,41¼ 
 
DanV Xn deX[iqme WempV, le conVeil dpcide d¶ocWro\er leV majoraWionV © anciennemenW chef-lieu de 
canton » 15% et « classée station de tourisme » 50% aux maires et aux adjoints  
 

 
Le maire percevra donc 2 006,93 + 15 % de 2 006,93 + 50 % de 2 006,93 = 3 311,43 ¼ 

 
Chaque adjoint percevra donc 583,41+ 15% de 583,41 +50% de 583,41= 962,62¼ 

 
 
2. Commune de 41 000 habitants, chef-lieu de département, classée station de tourisme, 
attributaire de la DSU au cours des trois dernières années 
 
Sur un conseil municipal de 43 membres, dix adjoints ont été élus, au lieu des 12 autorisés.  
Il y a 5 conseillers municipaux délégués et 27 conseillers municipaux. 
 
1° étape) Calcul de l¶enveloppe indemnitaire disponible  
 
Indemnité du maire (hors majoration) : 90 % de l¶IB 1027 Î soit 3 500,46 ¼ 
 
Indemnités maximales des 10 adjoints en exercice (hors majoration) : 33 % de l¶IB 1027 [ 10 (= 330 % 
de l¶IB 1027) Î soit 12 835 ¼ 
 

Enveloppe indemnitaire disponible = 420 % de l¶IB 1027 (90 % + 330 %)         Î 
VoiW 3 500,46 ¼ + 12 835 ¼ = 16 335,46 ¼25 

 
 
2° étape) Rppartition de l¶enveloppe indemnitaire par le conseil municipal 
 
Postulat : le maire prend de droiW l¶indemniWp fi[pe par la loi VoiW 90% de l¶IB 1027 (il reVWe ainVi 420% 
- 90 % = 330 % à répartir). 
 
NB Dans ce cas, il n¶y a aucun débat sur ce point. Il y en aurait un si le maire, et lui seul, choisissait 
d¶avoir une indemnité moindre. 
 
Le conseil municipal décide de verser 20 % de l¶IB 1027 j 5 adjoinWV (= 777,88 ¼ chacun), 18 % de l¶IB 
1027 aX[ 5 aXWreV adjoinWV (= 700,09 ¼ chacXn), 3 % de l¶IB 1027 aX[ 27 conVeillerV mXnicipaX[ (= 

                                                
25Quelques différences de centimes peuvent apparaître dans les calculs en fonction des additions en euros ou en 
pourcentages 
IB1027 : montant en 2020 : 3889 ;40¼. PoXr pYiWer d¶aYoir j reprendre Xne noXYelle dplibpraWion en coXrV de mandaW, XWiliVer 
le terme générique « indice brut terminal de la fonction publique » sans mention de 1027 
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116,68 ¼ chacXn) eW de rpparWir le reVWe de l¶enYeloppe indemniWaire, j parWV pgaleV, enWre leV 5 
conseillers municipaux délégués, soit pour chacun 11,8% de l¶IB 1027.  
 
Explication du calcul :  

Maire : 90 % de l¶IB 1027 VoiW 3 500,46 ¼ 
Adjoints : (5 x 20 % de l¶IB 1027) + (5 x 18 % de l¶IB 1027) = 190 % de l¶IB 1027 VoiW 7 389,86 
¼ 
Conseillers municipaux : 27 x 3 % de l¶IB 1027 = 81 % de l¶IB 1027 VoiW 3 150,41 ¼ 

 
Il reste donc dans l¶enveloppe 59% de l¶IB 1027 à répartir (420 % - 90 % - 190 % - 81 %) Î 

les 5 conseillers municipaux dplpgups pourront ainsi percevoir 11,8% de l¶IB 1027 
(59%/5), VoiW 458,94 ¼ chacXn. 
 

NB : dans les communes de moins de 100 000 habitants, les indemnités des conseillers municipaux 
ne sont pas cumulables avec les indemnités au titre de conseillers municipaux délégués. 
Mais depuis la loi LECORNU du 27 décembre 2019, les conseillers municipaux délégués des 
communes de moins de 100 000 habitants peuvent bénéficier de majorations de fonctions. 
 
3° étape) Application des majorations  
 
Cette première répartition étant faite et actée par le conseil municipal, ce dernier délibère, dans 
un second temps, sur l¶application des majorations. Ceci peut se faire au cours de la même 
séance. 
Dans le présent exemple, le conseil décide que la majoration « DSU ª ne sera applicable qu¶au 
maire et aux adjoints mais que les deux autres (chef-lieu de département et classée station de 
tourisme) seront applicables au maire, aux adjoints et aux conseillers municipaux délégués. 
 
¾ MajoraWion aX WiWre de la percepWion aX coXrV d¶Xn deV WroiV dernierV e[erciceV, de la doWaWion de 

solidarité urbaine (DSU) : elle se calcule en appliquant le taux suivanW j l¶IB 1027 : 
¾  

taux maximal de la strate supérieure x taux de la première répartition 
taux maximal de la strate 

 
¾ Majorations complémentaires (chef-lieX, VWaWion de WoXriVme«) : attention, il convient de les calculer 

en appliquant le taux correspondant au taux de la première répartition et non celui obtenu du fait du 
passage à la strate supérieure (dans ce cas, pour le maire et les adjoints à qui on applique la 
majoration DSU).  

 
Au titre de « commune classée station de tourisme » de plus de 5000 habitants: 25 % de l¶IB 1027 [ WaX[ de 
la première répartition 
Au titre de « commune chef-lieu de département »: 25% de l¶IB 1027 x taux de la première répartition  

 
x Ainsi, pour le maire : 

 
DSU : (110 % [ 90%) / 90 % = 110 % de l¶IB 1027 VoiW Xne indemniWp de 4 278,34 ¼ 
Chef-lieX de dpparWemenW : 25 % [ 90 % = 22,5, % de l¶IB 1027 VoiW Xne majoraWion de 875,11¼ 
Station de tourisme : 25 % [ 90 % = 22,5 % de l¶IB 1027 VoiW Xne majoraWion de 875,11 ¼ 
 

Le maire percevra donc une indemnitp de fonction de 6 028,56 ¼ 
 

x Pour 5 adjoints (indemnité initiale à 20%) 
 
DSU : (44% [ 20%)/33% = 26,6% de l¶IB 1027 VoiW Xne indemniWp de 1 037,17 ¼ 
Chef-lieu de département : 25% [ 20%= 5% de l¶IB 1027 VoiW Xne majoraWion de 194,47 ¼ 
Station de tourisme : 25 % [ 20%= 5% de l¶IB 1027 VoiW Xne majoraWion de 194,47 ¼ 
 

Ces adjoints percevront donc chacun une indemnitp de fonction de 1 426,11 ¼ 
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x Pour les 5 autres adjoints (indemnité initiale à 18%) 

 
DSU :(44% [ 18%) / 33% = 24% de l¶IB 1027 VoiW Xne indemniWp de 933,45 ¼ 
Chef-lieu de département : 25% [ 18% = 4,50% de l¶IB 1027 VoiW Xne majoraWion de 175,02 ¼ 
Station de tourisme : 25% [ 18% = 4,50% de l¶IB 1027 VoiW Xne majoraWion de 175,02 ¼ 
 

Ces adjoints percevront donc chacun une indemnitp de fonction de 1 283,49 ¼ 
 

x Pour les conseillers municipaux délégués  
 
Rappel de l¶indemniWp iniWiale : 458,94¼ 
Chef-lieu de département : 25% [ 11,8%= 2,95% de l¶IB 1027 VoiW Xne majoraWion de 114,73 ¼ 
Station de tourisme : 25 % [ 11,8%= 2,95% de l¶IB 1027 VoiW Xne majoraWion de 114,73 ¼ 
 

Ces conseillers percevront chacun une indemnitp de fonction de 688,40¼  
 
 

x Pour les conseillers municipaux sans délégation  
 
Rappel de l¶indemniWp iniWiale : 116,68¼  
(aucune majoration possible en dessous de 100 000 habitants sans délégation) 

 
Ces conseillers percevront chacun une indemnitp de fonction de 116,68¼ 

 
 
 
NB Rappelons que les adjoints et les conseillers municipaux délégués ne peuvent percevoir 
d¶indemnités que si le maire leur a confié des délégations, par le bais d¶un arrrté. 
 
La délibération avec le tableau annexe et les arrêtés de délégation sont les documents indispensables 
pour le comptable public, aux fins de verser les indemnités.  
 
Enfin, les majorations sont attribuées en plus de l¶enveloppe indemnitaire globale telle que calculée en 
étape 1. 
 
 
 
NaWXUe jXUidiTXe de l¶iQdemQiWp de fRQcWiRQ 
 
« Les fonctions de maire, d¶adjoint et de conseiller municipal sont gratuites », dit toujours le CGCT, 
maiV elleV donnenW lieX aX YerVemenW d¶indemniWpV de foncWion, deVWinpeV en parWie j compenVer leV 
frais que les élus engagent au service de leurs concitoyens. 
 

L¶indemniWp de foncWion « ne présente le caractère ni d¶un salaire, ni d¶un traitement, ni d¶une 
rémunération quelconque » précisait la circulaire du 15 avril 1992. Force est de constater que dans les 
faiWV, il V¶agiW mainWenanW d¶Xn qXaVi Valaire« 
 
En effet, elle est soumise à la CSG (contribution sociale généralisée), à la CRDS (contribution au 
remboursement de la dette sociale)26, à une cotisation de retraite obligatoire (Ircantec) et 
éventuellement à une cotisation de retraite complémentaire, est imposable suivant les règles 
applicables aux traitements et salaires (cf. chapitre VII ci-dessous) et, depuis la loi de financement de 
la sécurité sociale pour 2013, soumise à des cotisations sociales obligatoires au- deVVXV d¶Xn cerWain 
seuil. 

                                                
26 La CSG eW la CRDS VonW dXeV VXr Xne aVVieWWe de 100 % de l¶indemniWp de foncWion brXWe. 
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Si la naWXre jXridiqXe de l¶indemniWp de foncWion n¶a jamaiV pWp lpgalemenW dpfinie, il n¶en demeXre paV 
moinV qX¶en l¶pWaW acWXel deV We[WeV : 

- elle eVW parfaiWemenW compaWible aYec le YerVemenW d¶allocaWionV ch{mage, d¶allocaWionV YerVpeV 
dans le cadre des conventions de pré-retraite progressive et dans celui des conventions 
d¶allocaWionV VppcialeV dX fondV naWional de l¶emploi, oX de l¶allocaWion parenWale d¶pdXcaWion (cf. 
CE 22 novembre 2000 Fédération nationale des familles de France) ; 

- elle ne peXW emprcher le YerVemenW d¶allocaWionV reWraiWe aX WiWre d¶Xne acWiYiWp profeVVionnelle 
passée (cf. art. L. 161-22 du code de la sécurité sociale (avant dernier alinéa), modifié, à la 
demande de l¶AMF, par la loi n° 2014-40 du 20 janvier 2014 qui exclut des règles du cumul emploi 
retraite la perception des indemnités de fonction. En effet, les élus locaux retraités d'un régime de 
retraite de base légalement obligatoire (et pas uniquement du régime général de sécurité sociale) 
peuvent continuer à percevoir leurs indemnités de fonction27 ; 

- elle est saisissable mais uniquement sur la partie qui excède la « fraction représentative des frais 
d¶emploi » ou « allocaWion deV fraiV d¶emploi  » qui est également affranchie de l¶imp{W (article 81 
du code général des impôts).  

Depuis le 1er janvier 2019, cette fraction est égale, par mois, à 661,21 ¼ pour un mandat 
et à 991,80 ¼ en caV de cXmXl de mandaWV.  

Pour les élus locaux exerçant au moins un mandat indemnisé dans une commune de 
moins de 3 500 habiWanWV, elle eVW forfaiWaire eW V¶plqYe j 1507,14 ¼.  

Cette insaisissabilité partielle des indemnités de fonction perçues par les plXV, frXiW d¶Xn 
amendemenW de l¶AMF, eVW prpYXe j l¶arWicle L.1621-1 du CGCT. 

- Par ailleurs, depuis la loi n°2015-366 du 31 mars 2015, sauf dispositions contraires, la « fraction 
reprpVenWaWiYe deV fraiV d¶emploi » (cf. montants ci-dessus) n¶eVW plXV priVe en compWe poXr le 
calcul des ressources ouvrant droit à une prestation sociale, par exemple le RSA28 eW l¶allocaWion 
adulte handicapé29. 

NB : ceci correspond à une demande ancienne et régulièrement renouvelée de l¶AMF ! 
 
Assujettissement au versement mobilité 
 
Dans les communes et les EPCI assujettis au versement destiné aux transports en commun, les 
indemnités de fonction des élus qui sont assujetties aux cotisations sociales (cf. chapitre « protection 
sociale des élus) le sont également au versement mobilité. 
CeV plXV ne VeronW en reYanche paV inWpgrpV j l¶effecWif poXr l¶apprpciaWion dX VeXil de © plus de 9 
salariés ª qXi dpclenche l¶aVVXjeWWiVVemenW j ceWWe conWribXWion. 
 
Pour connaître les taux en vigueur, il faut se reporter au site de l'Urssaf : www.urssaf.fr. 
 
MRdaliWpV de UeYeUVemeQW deV iQdemQiWpV de fRQcWiRQ faiVaQW l¶RbjeW d¶XQ pcUrWemeQW 

En applicaWion de l¶arWicle L. 2123-20-II du CGCT, un élu municipal qui détient plusieurs mandats électifs 
oX qXi, en WanW qX¶plX, reprpVenWe Va collecWiYiWp aX Vein de diYerV organiVmeV oX pWabliVVemenWV publics 
locaX[ ne peXW perceYoir, poXr l¶enVemble de VeV fonctions, un montant total de rémunération supérieur 
j Xne foiV eW demie le monWanW de l¶indemniWp parlementaire : 
soit 8 434,85 ¼ par moiV depXiV le 1er janvier 2019. 

                                                
27 CE 22 septembre 2017, n° 398310 (le ConVeil d¶EWaW confirme l¶e[clXVion deV indemniWpV de fonction des règles du cumul 
emploi retraite : un élu local retraité de la fonction publique territoriale peut cumuler entièrement sa pension de retraite de la 
CNRACL aYec Xn reYenX d¶acWiYiWp, danV le reVpecW deV plafondV lpgaX[, VanV poXr aXWanW rWre WenX de liquider sa retraite 
obligaWoire (IRCANTEC) en qXaliWp d¶plX local) 
28 Article 5 de la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015, codifip j l¶arWicle L.1621-1 du CGCT 
29 Article 97 de la loi n°2019-1461 dX 27 dpcembre 2019 codifip j l¶arWicle L.821-3 du code de la sécurité sociale 

http://www.urssaf.fr/general/actualites/actualites_generales/versement_transport__taux_au_1er_janvier_2013_01.html
http://www.urssaf.fr/
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Attention : pour les indemnités de fonction excédant ce plafond indemnitaire (8 434,85 ¼), il conviendra 
de calculer le nouveau montant à écrêter en déduisant du montant brut les cotisations sociales 
obligatoires si les indemnités de fonction y sont assujetties (cf. Chapitre VII, notes de bas de page). 
 
Depuis marV 2014 eW aX[ WermeV de l¶article L. 2123-20-III du CGCT, « la part écrêtée est reversée au 
budget de la personne publique au sein de laquelle le conseiller municipal exerce le plus récemment 
un mandat ou une fonction » local (e). 
 
 
 
Communes nouvelles : indemnités des maires délégués et des adjoints au maire 
délégué 
 

LorV de la crpaWion d¶Xne commXne noXYelle, le conVeil mXnicipal de ceWWe commXne poXrra dpcider la 
crpaWion d¶Xn conVeil de la commXne dplpgXpe, compoVp d¶Xn maire dplpgXp eW de conVeillerV 
communaux, au sein desquels peut(vent) être désigné(s) un ou plusieurs adjoint(s) au maire délégué. 
 
Le montant de leurs indemnités sera voté par le conseil municipal de la commune nouvelle en fonction 
de la population de la commune déléguée. Toutefois, l¶indemniWp de maire dplpgXp oX d¶adjoinW aX 
maire dplpgXp ne peXW rWre cXmXlpe aYec celle d¶adjoinW aX maire de la commXne noXYelle30. 
 
 

 
 

PUpVeQWaWiRQ d¶XQ pWaW aQQXel deV iQdemQiWpV SeUoXeV SaU leV conseillers municipaux 
avant le vote du budget 

 
Chaque année, les communes doivent établir un état annuel de l'ensemble des indemnités de toutes 
natures perçues par tous les membres du conseil municipal : maire, adjoints au maire et conseillers 
municipaux (article 93 de la loi n°2019-1461 codifip j l¶arWicle L.2123-24-1-1 du CGCT).  
 
Cet état des indemnités, libellées en euros, est communiqué à tous les membres du conseil municipal 
aYanW l¶e[amen dX bXdgeW. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

                                                
30 Réponse ministérielle du 24 août 2017, n° 00178, JO Sénat (conditions de versement des indemnités de fonction des 
maires délégués des communes nouvelles) 
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Montants des indemnités de fonction brutes mensuelles des maires et adjoints  
applicables depuis le 29 décembre 2019 

 

 Maires Adjoints 
 

Population totale 
Taux 

(en % de  
l¶indice 1027) 

Indemnité brute 
(montant  
en euros) 

Taux maximal 
(en % de  

l¶indice 1027) 

Indemnité brute 
(montant  
en euros) 

< 500 25,5 991,80 9,9 385,05 
500 à 999 40,3 1 567,43 10,7 416,17 

1 000 à 3 499 51,6 2 006,93 19,8 770,10 
3 500 à 9 999 55 2 139,17 22 855,67 

10 000 à 19 999 65 2 528,11 27,5 1 069,59 
20 000 à 49 999 90 3 500,46 33 1 283,50 
50 000 à 99 999 110 4 278,34 44 1 711,34 

100 000 à 
200 000 145 5 639,63 66 2 567,00 

! 200 000 145 5 639, 63 72,5 2 819, 82 

Marseille et Lyon 145 5 639,63 34,5 1 341,84 
Paris 192,5 7 487,10 128,5 4 997,88 

 

Conseillers municipaux des communes de 100 000 habitants au moins : 233,36 ¼ 
(6 % de l¶indice 1027) 

Indice 1027 (indice brut terminal de la fonction publique) depuis le 1er janvier 2019 : 3 889,40 ¼ 
 

Possibilitp de majorer de 40 % l¶indemnitp de fonction 
des maires des communes de 100 000 habitants et plus31, depuis le 1er janvier 2018 

 
La majoraWion de 40 % de l¶indemniWp de foncWion dX maire fait obligatoirement l¶objet d¶une dplibpration du conseil municipal et doit 
rtre comprise dans l¶enveloppe indemnitaire de tous les membres du conseil municipal. 
 
Lorsque le conseil municipal vote cette majoration, la répartition des indemnités de fonction des autres membres du conseil municipal doit 
respecter un ordre logique (cf. ci-dessous) et ce, selon, à chaque étape, une enveloppe indemnitaire bien déterminée tenant compte de 
la nature du mandat concerné. 
 
Rappel du calcul de l¶enveloppe indemnitaire de tous les membres du conseil municipal 
Indemnité maximale du maire (et non indemnité réelle si elle est inférieure) + (nombre d¶adjoinWV en e[ercice X indemniWp ma[imale deV 

adjoints) + (nombre de conseillers municipaux X indemnité maximale des conseillers municipaux) 
Dptermination de l¶indemnitp de fonction majorpe du maire 

Le conVeil mXnicipal peXW, par dplibpraWion, majorer de 40 % l¶indemniWp de foncWion dX maire qXel qXe soit son montant (taux plafond ou 
pas).  

Détermination des indemnités de fonction des adjoints et des conseillers municipaux 

LeV adjoinWV eW leV conVeillerV mXnicipaX[ deYronW Ve rpparWir le monWanW de l¶enYeloppe indemniWaire de WoXV leV membreV dX conseil 
mXnicipal, diminXp de l¶indemniWp de foncWion du maire, éventuellement majorée de 40%. 

Détermination des indemnités de fonction des conseillers municipaux délégués 

LeV indemniWpV deV conVeillerV mXnicipaX[ dplpgXpV VonW compriVeV danV l¶enYeloppe VXiYanWe : Indemnité maximale du maire (et non 
indemnité réelle si elle est inférieure) + (nombre d¶adjoinWV en e[ercice X indemniWp ma[imale deV adjoinWV) 

LeV adjoinWV eW leV conVeillerV mXnicipaX[ dplpgXpV deYronW Ve rpparWir le monWanW de l¶enYeloppe indemnitaire précitée, diminué de 
l¶indemniWp de foncWion pYenWXellemenW majorpe dX maire. 

Application des majorations classiques 
 
L¶application des majorations classiques (stations classées de tourisme, chef-lieX de dpparWemenW, commXneV ViniVWrpeV «) ne peXW 
inWerYenir qX¶j l¶iVVXe de WoXWeV leV pWapeV ci-deVVXV. PoXr rappel, ceV majoraWionV V¶appliqXenW aX[ indemniWpV dX maire, deV adjoinWV eW 
des conseillers municipaux.  

  

                                                
31 42 communes recensées en 2018 (source DGCL) 
La majoraWion de 40 % de l¶indemniWp maximale des maires de communes de 100 000 habitants et plus : 2 255, 85 ¼.  
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CHAPITRE VIII : 

LES INDEMNITES DE FONCTION DES ELUS INTERCOMMUNAUX 
 

 
Indemnités de fonction des élus communautaires sortants suite à la prorogation de leur mandat 
(article 19 de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d¶urgence pour faire face j l¶ppidpmie de covid-
19) 
 
(Cf. note de la DGCL du 25 mars 2020, pages 33 et 34 de la présente brochure). 
  
NB : Les nouveaux élus ne pourront bénéficier d'indemnités de fonction qu'à compter du début réel de 
leur mandat. 
 
 
S¶agissant des dplibprations indemnitaires, il ptait fortement recommandp de viser © l¶indice 
brut terminal de la fonction publique » sans autre précision. Ceci permet une augmentation 
automatique des indemnités de fonction, sans nouvelle délibération,  
 
Ce chapitre avait déjà faiW l¶objeW d¶Xne refonWe WoWale en marV 2014 danV la meVXre o� plXVieXrV 
dispositions législatives sont venues compliquer les modalités de versement des indemnités de 
fonction aux élus communautaires et métropolitains en instaurant, en particulier pour les communautés 
d¶agglompraWion, deX[ enYeloppeV indemniWaireV j ne paV dppaVVer : pour le président et les élus ayant 
reoX dplpgaWion, d¶Xne parW, eW poXr leV aXWreV membreV dX conVeil commXnaXWaire d¶aXWre parW. 
 
En sus, les « accords locaux » qui ont pu être conclus dans les communautés de communes ou les 
commXnaXWpV d¶agglompraWion onW permiV d¶accrovWre leV effecWifV dX conVeil commXnaXWaire. Mais 
ceWWe aXgmenWaWion n¶a eu aucune conséquence sur le niveau des indemnités, qui devait être établi à 
partir des effectifs du conseil communautaire hors « accord local ª, c¶eVW-à-dire issus du tableau prévu 
j l¶arWicle L. 5211-6 du CGCT. 
 
Le président et les vice-prpsidents d¶EPCI 
 
L¶arWicle 96 de la loi n�2019-1461 du 27 décembre 2019 relaWiYe j l¶engagemenW danV la Yie locale eW j 
la pro[imiWp de l¶acWion pXbliqXe reYienW VXr leV diVpoViWionV combinpeV de l¶arWicle 42 de la loi dX 7 ao�W 
2015 eW de l¶arWicle 2 de la loi dX 23 marV 2016. 
Ainsi, depuis le 1er janvier 2020, le régime antérieur à la loi du 7 août 2015 est rétabli et les indemnités 
de fonction des présidents et vice-présidents des syndicats de communes, des syndicats mixtes fermés 
et des syndicats mixtes ouverts restreints sont maintenues, y compris si leur périmètre est inférieur à 
celXi d¶Xn EPCI j fiVcaliWp propre. CeWWe poVVibiliWp a en oXWre pWp pWendXe aX caV parWicXlier deV 
syndicats eux-mêmes composés de syndicats, dès lors que tous leurs membres remplissent les 
mrmeV condiWionV. AinVi, lorVqX¶Xn V\ndicaW mi[We eVW composé exclusivement de communes, 
départements, régions, EPCI, ou de syndicats mixtes qui en sont eux-mêmes exclusivement 
constitués, les membres de son exécutif peuvent percevoir des indemnités ou remboursements de 
frais. 
 
NB : Sur ce point, l¶AMF avait fait pression très régulièrement auprès des cabinets de Mme GOURAULT 
et de M. LECORNU pour le maintien du versement des indemnités.  
 
 

Indemnités de fonction des élus des syndicats de communes, des syndicats mixtes fermés, des syndicats mixtes ouverts 
restreints et des syndicats mixtes associant des syndicats mixtes de même nature 

 
 Présidents et vice-présidents Autres membres 
Indemnités de fonction (L.5211-12) Oui non 

Source : QRWe d¶iQfRUmaWiRQ dX 28 dpcembUe 2019 de la DGCL 
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Les montants maximums des indemnités de fonction des présidents et vice-présidents des EPCI 
mentionnés à l'article L. 5211-12 du CGCT sont déterminés pour chaque catégorie d'EPCI, par décret 
en ConVeil d¶EWaW. 

L¶ocWroi de ceV indemniWpV eVW VXbordonnp j © l¶e[ercice effecWif dX mandaW », ce qui suppose en 
particulier pour les vice-prpVidenWV de poXYoir jXVWifier d¶Xne dplpgaWion, VoXV forme d¶arrrWp, dX 
président. 
 
 
Attention, en application de la loi n° 2012-1561 du 31 décembre 2012 relative à la représentation 
communale danV leV commXnaXWpV de commXneV eW d¶agglompraWion, dite « loi Richard »32, à la 
premiqre rpXnion d¶inVWallaWion de l¶organe dplibpranW, ceV commXnaXWpV YonW fi[er le nombre de vice-
présidents, comme suit : 

- soit celui-ci eVW dpWerminp par l¶organe dplibpranW, j la majoriWp Vimple, VanV qX¶il pXiVVe rWre 
VXpprieXr j 20 % de l¶effecWif WoWal de l¶organe dplibpranW ni qX¶il pXiVVe e[cpder 15 Yice-présidents, 
aYec la poVVibiliWp d¶aYoir aX minimXm 4 Yice-présidents ; 

- VoiW par Xn YoWe Vppcial, l¶organe dplibpranW peXW dpcider d¶aXgmenWer le nombre de Yice-présidents 
(au-delj deV 20 %), j la majoriWp deV 2/3, jXVqX¶j 30% ma[imXm de l¶effecWif de l¶organe dplibpranW, 
sous réserve de 15 vice-présidents ma[imXm eW d¶Xn minimum de 4 vice-présidents. 

 
Cette augmentation d¶effectifs de vice-prpsidents n¶a pas pu se traduire par une hausse de 
l¶enveloppe indemnitaire globale. En effet, la faculté donnée par la « loi Richard » du 
31 dpcembre 2012 d¶augmenter le nombre des vice-présidents de 30% est sans conséquence 
sur l¶enveloppe indemnitaire globale du prpsident et des vice-présidents. 
 
CeWWe derniqre, dpWerminpe en addiWionnanW leV indemniWpV ma[imaleV poXr l¶e[ercice effecWif deV 
fonctions de président et de vice-présidents, prend en compte pour le nombre de vice-présidents : 

- soit 20% ma[imXm de l¶effecWif de l¶organe dplibpranW calcXlp, horV « accord local ª (c¶eVW j dire VanV 
prise en compte du bonus de 25% maximum de sièges supplémentaires), dans la limite de 15 vice-
présidents ; 

- soit le nombre existant de vice-présidences en fonction, si le nombre est inférieur.  

 
 
Les membres de l¶organe dplibprant avec dplpgation de fonction 
 

� L¶ocWroi d¶Xne dplpgation de fonction aux conseillers communautaires d¶Xne commXnaXWp de 
communes, non vice-présidents, entraîne désormais le YerVemenW d¶Xne indemnité de fonction 
spécifique.33 
 

� Pour les commXnaXWpV d¶agglompraWion, les conseillers communautaires qui ont reçu, par arrêté du 
président, délégation de fonctions peuvent recevoir une indemnité de fonction. 
MaiV elle Vera prpleYpe VXr l¶enYeloppe indemniWaire globale prpciVpe ci-dessus, qui additionne les 
indemnités maximales du président et des vice-présidents calculée sur les effectifs hors « accord 
local ». 
 

� Pour les communautés urbaines, les conseillers communautaires qui ont reçu, par arrêté du président, 
délégation de fonctions peuvent recevoir une indemnité de fonction. 
Elle Vera prpleYpe VXr l¶enYeloppe indemniWaire globale qXi addiWionne leV indemniWpV ma[imaleV dX 
président et des vice-présidents. 
 

� Pour les métropoles, les conseillers métropolitains qui ont reçu, par arrêté du président, délégation 
de fonctions peuvent recevoir une indemnité de fonction. Elle Vera pgalemenW prpleYpe VXr l¶enYeloppe 
indemnitaire globale qui additionne les indemnités maximales du président et des vice-présidents. 
 

                                                
32 Note réf  CW11621 sur site AMF www.amf.asso.fr 
33 article 85 de la loi n°2019-1461 dX 27 dpcembre 2019, modifianW l¶arWicle L5214-8 du CCGT 

http://www.amf.asso.fr/
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Les membres de l¶organe dplibprant sans dplpgation de fonction 
 

� Pour les simples conseillers des communautés de commune de moins de 100 000 habitants34, une 
indemnité de fonction, au maximum égale à 6% de l¶indice brXW Werminal de la foncWion pXbliqXe, peut 
rWre YerVpe maiV elle eVW priVe VXr l¶enYeloppe indemniWaire globale qXi addiWionne leV indemniWpV 
maximales du président et des vice-présidents. 
 
� PoXr leV VimpleV conseillers des communautés de communes de 100 000 habitants et plus35, une 
indemniWp de foncWion, aX ma[imXm pgale j 6% de l¶indice brXW Werminal de la foncWion pXbliqXe, peXW 
être versée. 
 

� Pour les conseillers des commXnaXWpV d¶agglompraWion de moinV de 100 000 habitants, une 
indemnité de fonction au maximum égale à 6% de l¶indice brXW Werminal de la foncWion pXbliqXe peut 
rWre YerVpe maiV elle eVW priVe VXr l¶enYeloppe indemniWaire globale qXi addiWionne leV indemniWpV 
maximales du président et des vice-présidents, calculée sur les effectifs hors « accord local ». 
 

� Pour les conseillers des commXnaXWpV d¶agglompraWion de 100 000 habitants et plus, ces indemnités 
sont plafonnées à 6 % de l¶indice brXW Werminal de la foncWion pXbliqXe lorsque la population est 
comprise entre 100 000 et 399 999 habitants et à 28 % de cet indice si la population est supérieure à 
400 000 habitants. 
 

Toutefois, la « loi Richard ª qXi a permiV l¶aXgmenWaWion deV effecWifV deV conVeilV deV commXnaXWpV 
d¶agglompraWion a gelp l¶enYeloppe indemnitaire qui peut leur être allouée. 
 

 

En effeW, la facXlWp donnpe par la loi d¶aXgmenWer le nombre deV dplpgXpV de 25% eVW VanV 
conVpqXence VXr l¶enYeloppe indemniWaire globale deV conVeillerV commXnaXWaireV. 
Celle-ci est déterminée en additionnanW leV indemniWpV ma[imaleV poXr l¶e[ercice effecWif deV 
fonctions des conseillers communautaires (au maximum 6% ou 28% de l¶indice brXW Werminal de la 
fonction publique) de l¶effecWif de l¶organe dplibpranW VanV Wenir compWe de l¶©accord local » (cf. le « 
tableau ª prpYX j l¶arWicle L 5211-6-1 dX CGCT de l¶organe dplibpranW). 
 

� Pour les conseillers des communautés urbaines de moins de 100 000 habitants, une indemnité de 
fonction au maximum égale à 6% de l¶indice brXW Werminal de la foncWion pXbliqXe peut être versée 
maiV elle eVW priVe VXr l¶enYeloppe indemniWaire globale qXi addiWionne leV indemniWpV ma[imaleV dX 
président et des vice-présidents. 
 

� Pour les conseillers des communautés urbaines entre 100 000 et 400 000 habitants, une indemnité 
de fonction au maximum égale à 6% de l¶indice brXW Werminal de la foncWion pXbliqXe peut être versée. 
 

� Pour les conseillers des communautés urbaines de plus de 400 000 habitants, une indemnité de 
fonction au maximum égale à 28% de l¶indice brXW Werminal de la fonction publique peut être versée. 
 

� Pour les conseillers des métropoles, une indemnité de fonction au maximum égale à 28% de 
l¶indice brXW Werminal de la foncWion pXbliqXe peut être versée. 

 

                                                
34 Il convient de relever que le bénéfice de cette indemnité de fonction est lié à la qualité de simple conseiller communautaire 
eW non j l¶e[ercice d¶Xne dplpgaWion dX prpVidenW. En WoXW pWaW de caXVe, aYec oX VanV dplpgaWion, l¶indemniWp de ceV conVeillers 
ne peut pas dépasser le taux de 6% de l¶indice brXW Werminal de la foncWion pXbliqXe. 
35 article 85 de la loi n°2019-1461 dX 27 dpcembre 2019 modifianW l¶arWicle L5214-8 du CGCT. 
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Indice brut mensuel 1027 applicable depuis le 1er janvier 2019 : 3 889,40 ¼ 
 

6% de l¶indice 1027 au 1er février 2017 : 233,36 ¼ 
28% de l¶indice 1027 au 1er février 2017 : 1 089,03 ¼ 

 
Montant du plafond indemnitaire applicable depuis le 1er janvier 2019 : 8 434,85 ¼ 

 

 
Montants des indemnités de fonction brutes mensuelles des présidents et vice-présidents de 

communautés de communes applicables depuis le 1er janvier 2019 
 

 Président Vice-président 
 

Population totale 
Taux maximal 

(en % de  
l¶indice 1027) 

Indemnité brute 
(montant  
en euros) 

Taux maximal 
(en % de  

l¶indice 1027) 

Indemnité brute 
(montant  
en euros) 

< 500 12,75 495,90 4,95 192,53 
500 à 999 23,25 904,29 6,19 240,75 

1 000 à 3 499 32,25 1 254,33 12,37 481,12 
3 500 à 9 999 41,25 1 604,38 16,50 641,75 

10 000 à 19 999 48,75 1 896,08 20,63 802,38 
20 000 à 49 999 67,50 2 625,35 24,73 961,85 
50 000 à 99 999 82,49 3 208,37 33,00 1 283,50 

100 000 à 199 999 108,75 4 229,72 49,50 1 925,25 
! 200 000  108,75 4 229,72 54,37 2 114,67 

 

 
Montants des indemnités de fonction brutes mensuelles des présidents et vice-présidents* de 

cRmmXQaXWpV d¶agglRmpUaWion applicables depuis le 1er janvier 2019 
 

 Président Vice-président 
 

Population totale 
Taux maximal 

(en % de  
l¶indice 1027) 

Indemnité brute 
(montant  
en euros) 

Taux maximal 
(en % de  

l¶indice 1027) 

Indemnité brute 
(montant  
en euros) 

20 000 à 49 999 90 3 500,46 33 1 283,50 
50 000 à 99 999 110 4 278,34 44 1 711,34 

100 000 à 199 999 145 5 639,63 66 2 567,00 
! 200 000  145 5 639,63 72,5 2 819,82 

   *sur un effectif de vice-présidents hors « accord local » 
 

Montants des indemnités de fonction brutes mensuelles des présidents et vice-présidents de 
communautés urbaines et métropoles applicables depuis le 1er janvier 2019 

 Président Vice-président 
 

Population totale 
Taux maximal 

(en % de  
l¶indice 1027) 

Indemnité brute 
(montant  
en euros) 

Taux maximal 
(en % de  

l¶indice 1027) 

Indemnité brute 
(montant  
en euros) 

20 000 à 49 999 90 3 500,46 33 1 283,50 
50 000 à 99 999 110 4 278,34 44 1 711,34 

100 000 à 199 999 145 5 639,63 66 2 567,00 
! 200 000  145 5 639,63 72,5 2 819,82 
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Montants des indemnités de fonction brutes mensuelles  

des présidents et vice-présidents de syndicats intercommunaux 
et de« syndicats mixtes fermés ª cRmSRVpV de cRmmXQeV eW d¶EPCI RX e[clXViYemeQW d¶EPCI 

applicables depuis le 1er janvier 2019 
 

 Président Vice-président 
 

Population totale 
Taux maximal 

(en % de  
l¶indice 1027) 

Indemnité brute 
(montant  

 en euros) 

Taux maximal 
(en % de  

l¶indice 1027) 

Indemnité brute 
(montant  
en euros) 

< 500 4,73 183,97 1,89 73,51 
500 à 999 6,69 260,20 2,68 104,24 

1 000 à 3 499 12,20 474,51 4,65 180,86 
3 500 à 9 999 16,93 658,48 6,77 263,31 

10 000 à 19 999 21,66 842,44 8,66 336,82 
20 000 à 49 999 25,59 995,30 10,24 398,27 
50 000 à 99 999 29,53 1 148,54 11,81 459,34 

100 000 à 199 999 35,44 1 378,40 17,72 689,20 
> 200 000 37,41 1 455,02 18,70 727,32 

 
 
Modulation des indemnités de fonction dans les EPCI de plus de 50 000 habitants 
 
Les indemnités de fonction peXYenW rWre modXlpeV par l¶organe dplibpranW, en foncWion de la prpVence 
des élus.  
Les conditions de cette modulation doivent, si le principe est acté, être prévues par le règlement 
intérieur. La réduction ne pourra être inférieXre j la moiWip de l¶indemniWp alloXpe (article 95 de la loi 
n°2019-1461 dX 27/12/2019, codifip j l¶arWicle L. 5211-12-2 du CGCT). 
 
 
 

PUpVeQWaWiRQ d¶XQ pWaW aQQXel deV iQdemQiWpV SeUoXeV SaU leV conseillers 
communautaires 

Chaque année, les EPCI à fiscalité propre doivent établir un état annuel de l'ensemble des indemnités 
de toutes natures perçues par tous les membres de leur organe délibérant (article 92 4° de la loi 
n°2019-1461 du 27 décembre 2019 codifié à l¶arWicle L.5211-12-1 du CGCT). 
Cet état des indemnités, libellées en euros, est communiqué aux conseillers communautaires avant 
l¶e[amen dX bXdgeW. 
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Possibilitp de majorer de 40 % l¶indemnitp de fonction 

des présidents des EPCI à fiscalité propre de 100 000 habitants et plus, 
depuis le 1er janvier 2018 

 
Sont concernés, les présidents de communautés de communes, de communautés d'agglomération, 
de communautés urbaines, de 100 000 habitants et plus et de toutes les métropoles36. 
 
Principes 
 

La majoraWion de 40 % de l¶indemniWp de fonction du président fait obligatoirement l¶objet d¶une 
délibération du conseil communautaire ou métropolitain et doit être comprise dans 
l¶enveloppe indemnitaire de tous les membres du conseil communautaire ou mptropolitain. 
 

LorVqXe l¶organe dplibpranW vote cette majoration, la répartition des indemnités de fonction des 
autres membres doit respecter un ordre logique (cf. ci-dessous) et ce, selon, à chaque étape, une 
enveloppe indemnitaire bien déterminée tenant compte de la nature du mandat concerné. 
 

Rappel du calcul de l¶enveloppe indemnitaire de tous les membres du conseil 
communautaire ou métropolitain  
Indemnité maximale du président (et non indemnité réelle si elle est inférieure) 
+ (nombre de vice-présidents en exercice X indemnité maximale des vice-présidents) 
+ (nombre de conseillers communautaires ou métropolitains en exercice X indemnité maximale des 
conseillers communautaires ou métropolitains) 
 

Dptermination de l¶indemnitp de fonction majorpe du prpsident 

L¶organe dplibpranW peXW, par dplibpraWion, majorer de 40 % l¶indemniWp de foncWion dX prpVidenW 
quel que soit son montant (taux plafond ou pas).  

Détermination des indemnités de fonction des vice-présidents et des conseillers 
communautaires ou métropolitains  

Les vice-présidents et les conseillers communautaires ou métropolitains devront se répartir le 
monWanW de l¶enYeloppe indemniWaire de WoXV leV membreV, diminXp de l¶indemniWp de foncWion du 
président, éventuellement majorée de 40%. 

Détermination des indemnités de fonction des conseillers communautaires ou 
métropolitains délégués 

Les indemnités des conseillers communautaires ou métropolitains délégués sont comprises dans 
l¶enYeloppe VXiYanWe : 

Indemnité maximale du président (et non indemnité réelle si elle est inférieure) 
+ (nombre de vice-présidents en exercice X indemnité maximale des vice-présidents) 
 

Les vice-présidents et les conseillers communautaires ou métropolitains délégués devront se 
rpparWir le monWanW de l¶enYeloppe indemniWaire prpciWpe, diminXp de l¶indemniWp de foncWion 
éventuellement majorée du président. 

 
 
  

                                                
36 dont la métropole de Lyon et du Grand Paris 
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Synthèse du mode de calcul des indemnités 
des présidents, vice-présidents et conseillers 

des EPCI à fiscalité propre37 
 

Communautés de communes 
 

Indemnités du président, des vice-présidents 
et des conseillers communautaires ayant reçu délégation 

 
 
 
 
 
 
 

 
 Indemnités des conseillers communautaires sans délégation 
 
 
 

 
 
 
 

 
Communautps d¶agglompration infprieures j 100.000 habitants 

 
toutes les indemnités : président, vice-présidents, 

conseillers communautaires ayant reçu délégation et 
simples conseillers communautaires 

 
 
 
 
 
 
 
 

Communautps d¶agglompration entre 100.000 et 399 999 habitants 
 

� indemnités du président, des vice-présidents et 
des conseillers communautaires ayant reçu délégation 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

                                                
37 Attention : si le conseil communautaire d¶une communautp de communes, d¶une communautp d¶agglompration, 
d¶une communautp urbaine, de 100 000 habitants et plus ou un conseil métropolitain vote la majoration de 40 % de 
l¶indemnitp de fonction du prpsident, la rppartition des indemnitps de fonction des autres plus s¶effectue selon les 
modalités détaillées ci-dessus (cf. « Possibilitp de majorer de 40 % l¶indemnitp de fonction des prpsidents des EPCI 
à fiscalité propre de 100 000 habitants et plus, depuis le 1er janvier 2018 »). 

dans l¶enveloppe indemnitaire globale 
 

indemnité du président + indemnités des 
vice-présidents* 

(* sur l¶effectif hors © accord local ») 

dans l¶enveloppe indemnitaire globale 
 

indemnité du président + indemnités des 
vice-présidents* 

(* sur l¶effectif hors « accord local ») 
 

dans l¶enveloppe indemnitaire globale 
 

indemnité du président + indemnités des 
vice-présidents* 

(* sur l¶effectif hors « accord local ») 
 

Plafonnpes j 6% de l¶indice brut terminal de la 
fonction publique 

Moins de 100 000 habitants : danV l¶enYeloppe indemniWaire 
globale  

100 000 habitant et plus : danV l¶enYeloppe deV indemniWpV 
maximales des conseillers communautaires 
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� indemnités des conseillers communautaires sans délégation (1) 
 
 
 

 
 
 

Communautés d¶agglompration de plus de 400 000 habitants 
 

� indemnités du président, des vice-présidents et 
des conseillers communautaires ayant reçu délégation 

 
 
 
 
 
 
 
 

� indemnités des conseillers communautaires sans délégation (1) 
 

 
 
 
 
 
 

(1) PoXr leV commXnaXWpV d¶agglompraWion de plXV de 100 000 habiWanWV qXi n¶aXraienW paV conclX d¶© accord local », il 
n¶\ a paV d¶enYeloppe VppcifiqXe poXr leV conVeillerV commXnaXWaireV VanV dplpgaWion maiV le seul plafond de 6% 
ou 28% de l¶indice brXW Werminal de la foncWion pXbliqXe , VXiYanW la VWraWe, appliqXp j l¶enVemble de l¶effecWif rpel deV 
simples conseillers 

 

Communautés urbaines de moins de 100.000 habitants 
 

indemnités du président, des vice-présidents, des conseillers communautaires 
ayant reçu délégation et des simples conseillers communautaires 

 

 
 
 
 
 
 

 

Communautés urbaines de plus de 100.000 habitants 
 

� indemnités du président, des vice-présidents et 
des conseillers communautaires ayant reçu délégation 

 

  
 
 
 
 
 

� indemnités des simples conseillers communautaires 
 
 
 
 
 
 

Métropoles 

dans l¶enveloppe des indemnitps maximales 
des conseillers communautaires- soit 6% de 

l¶indice brut terminal de la fonction 
publique-* 

(*sur l¶effectif hors « accord local ») 
 

dans l¶enveloppe indemnitaire globale 
 

indemnité du président + indemnités des 
vice-présidents* 

(* sur l¶effectif hors « accord local ») 
 

dans l¶enveloppe des indemnitps maximales 
des conseillers communautaires*- soit 28% 

de l¶indice brut terminal de la fonction 
publique-* 

 
(*sur l¶effectif hors « accord local ») 

 

dans l¶enveloppe indemnitaire 
 

indemnité du président + indemnités des 
vice-présidents 

dans l¶enveloppe indemnitaire 
 

 indemnité du président + indemnités des 
vice-présidents 

pas d¶enveloppe 
 

� 6 % de l¶indice brut terminal 
de la fonction publique entre 
100.000 et 399999 habitants 

� 28% de l¶indice brut terminal 
de la fonction publique au-
dessus de 400 000 habitants 
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� indemnités du président, des vice-présidents et 
des conseillers communautaires ayant reçu délégation 

 

 
 
 
 
 
 

� indemnités des simples conseillers communautaires 
 

 
 
 
 
 
 

 

Références 
 

Loi n°2020-290 du 23.03.20 d¶urgence pour faire face j l¶ppidpmie de covid-19 (article 19) 
Loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale 
 

Loi n° 2000-295 du 5 avril 2000 relative à la limitation du cumul des mandats électoraux et des fonctions 
plecWiYeV eW j leXrV condiWionV d¶e[ercice 
 

Loi n° 2012-1561 du 31 décembre 2012 relative à la représentation communale dans les communautés de 
commXneV eW d¶agglompraWion, diWe © loi Richard » 
 

Loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 (article 3 VI) 
 

Loi n°2016-341 du 23 mars 2016 (article 2) 
 

Loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 (article 100, codifip j l¶arWicle L. 5211-12 du 
CGCT) ± PoVVibiliWp de majorer de 40 % l¶indemniWp de foncWion dX prpVidenW d¶Xn EPCI j fiVcaliWp propre 
de 100 000 habitants et plus eW d¶Xne mpWropole - Instruction NOR : INTB1800018 du 10 janvier 2018 
Modulation : article 95 de la loi n°2019-1461 du 27/12/2019 codifip par l¶arWicle L.5211-12-2 du CGCT 
 

Décret n° 2004-615 du 25 juin 2004 relatif aux indemnités de fonctions des présidents et des vice-présidents 
des EPCI mentionnés à l'article L. 5211-12 du CGCT et des syndicats mixtes mentionnés à l'article L. 5721-
8 du même code. 
Décret n° 2010-761 du 7 juillet 2010 (majoration du point fonction publique) 
 

Décret n° 2016-670 dX 25 mai 2016 (majoraWion de la YaleXr dX poinW d¶indice de la foncWion pXbliqXe) 
Décret n° 2017-85 du 26 janvier 2017 (augmentation de l¶indice brXW Werminal de la fonction publique) 
NoWe d¶informaWion NOR TERB1830058N dX 9 janYier 2019 relaWiYe aX[ monWanWV ma[imaX[ brXWV menVXelV 
des indemnités de fonction des titulaires de mandats locaux applicables à partir du 1er janvier 2019 
Réponse ministérielle n° 19666 du 29 septembre 2016, JO Sénat (indemnités de fonction des présidents 
de syndicats intercommunaux)  
Prpsentation d¶un ptat annuel des indemnitps : article 92 4° de la loi n°2019-1461 du 27/12/2019 codifié 
j l¶arWicle L.5211-12-1 du CGCT  
Communauté de communes : L.5211-8 (article 85 de la loi n°2019-1461) et L.5211-12 / R. 5214-1 du 
CGCT 
Communauté d'agglomération : L. 5216-4 ± L. 5216-4-1 ± L. 5211-12 / R. 5216-1 du CGCT 
Communauté urbaine : L. 5215-16 ± L.5215-17 ± L. 5211-12 / R. 5215-2-1 du CGCT 
 

Métropoles : L 5217-7 I du CGCT 
Syndicat de communes : L. 5211-12 modifip par l¶arWicle 42 de la loi NoWre / R 5212-1 du CGCT 
 

Syndicat mixte "fermé" (communes et EPCI ou exclusivement EPCI) : L. 5711-1 - L. 5211-12 / R. 5212-
1-1 du CGCT 
Syndicat mixte "ouvert" ne comprenant que des collectivités territoriales et EPCI : L. 5211-12 et L. 
5721-8 modifié par les articles 42 de la loi Notre / R. 5723-1 du CGCT 

 

dans l¶enveloppe indemnitaire globale 
 

indemnité du président + indemnités des 
vice-présidents 

pas d¶enveloppe 
 

� 28 % de l¶indice brut terminal de la 
fonction publique 
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CHAPITRE IX : 
LA FISCALISATION DES INDEMNITES 

 
 
1 - REGIME JURIDIQUE 
 
Les indemnités de fonction sont « impoVableV j l¶imp{W VXr le reYenX VXiYanW leV rqgleV applicableV aX[ 
traitements et salaires » (article 80 undecies B du code général des impôts). 
Les indemnités soumiVeV j l¶imp{W VXr le reYenX (IR) sont : 
 

� les indemnités de fonction, éventuellement majorées, versées par les collectivités 
territoriales, 

� les indemnités de fonction versées par les EPCI ou les établissements publics locaux, 
� les rémunérations versées par les SEM, SPL« 

 
Depuis janvier 2019, le prélèvement à la source V¶appliqXe VXr leV indemniWpV de foncWion.  
L¶enWrpe en YigXeXr de ceWWe rpforme ne VXpprime paV la dpclaraWion deV reYenXV peroXV l¶annpe 
précédente. Ainsi, comme chaque année en avril-mai, les élus locaux doivent déclarer les indemnités 
de foncWion peroXeV l¶annpe prpcpdenWe et ce, selon les modalités prévues par les notes d¶informaWion 
de la DGCL n° 18-035297-D du 2 novembre 2018 et de la DGFiP du 17 avril 2019.  
 
Les modes de déclaration sont rappelés, tous les ans, dans la traditionnelle note fiscale des 
services de l¶AMF, transmise aux associations dppartementales de maires et en accqs libre sur 
son site internet, au moment de la déclaration des revenus. Cette note va être diffusée dans les 
prochains jours. 
 
 

2 - PRESENTATION DU DISPOSITIF DE PRELEVEMENT A LA SOURCE SUR LES INDEMNITES 
DE FONCTION 
 

Le prplqYemenW j la VoXrce de l¶IR impoVe des règles de calcul pour définir le montant imposable des 
indemnités de fonction. 
 
Depuis janvier 2019, pour les élus locaux, le montant mensuel imposable de leurs indemnités de 
fonction sera obtenu en déduisant du montant brut, notamment, une « fraction représentative des frais 
d¶emploi », qui : 
 

- eVW diffprenWe VXiYanW qXe l¶on e[erce Xn mandaW indemnisé dans une commune de moins de 
3500 habitants ou pas, 

- doit être proratisée en cas de pluralité de mandats indemnisés. 
 
Modalités du prélèvement à la source 
 
Ɣ L'assiette du prélèvement à la source sur les indemnités de fonction des élus locaux est égale au 
montant net imposable de ces indemnités. 
 

Ce montant net imposable est obtenu : 
 

- en ajoutant au montant brut des indemnités de fonction la participation des collectivités et EPCI 
aX rpgime de reWraiWe par renWe Vi l¶plX eVW affilip j FONPEL oX CAREL ; 

- en déduisant 6,8 % de CSG, les cotisations IRCANTEC, les éventuelles cotisations de sécurité 
sociale 38,prélevées sur les indemnités 39 ; 

                                                
38 A noter que pour les fonctionnaires en détachement sur un mandat local, les cotisations versées à leur régime spécial de 
fonctionnaire doivent être déduites. 
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- en déduisant la fraction représentative de frais d'emploi40, qui sera proratisée en cas de pluralité 
de mandats indemnisés, et qui sera différente suivant le mandat communal détenu, depuis 
l¶amendement AMF votp dans la loi de finances pour 2019, soit : 
 

o un forfait unique de 1507 ¼ par mois si l¶plu exerce au moins un mandat indemnisé 
dans une commune de moins de 3500 habitants41 ;  
 

o 661 ¼ par mois pour un mandat indemnisé et 991 ¼ par mois pour plusieurs 
mandats indemnisés, dans les autres cas. 

 

 
Ɣ Le WaX[ de prplqYemenW de l¶plX, donnp par l¶adminiVWraWion fiVcale ou taux par défaut (taux neutre), 
sera alors appliqué sur ce montant imposable. 
 
Les élus exerçant un mandat indemnisé dans une commune de moins de 3500 habitants n¶ont 
plus j choisir entre l¶abattement fiscal de 1507 ¼ et le remboursement des frais de transport ou 
de séjour engagés pour se rendre à des réunions hors du territoire de leur commune et versés 
par cette dernière.  
L¶article 3 de la loi de finances pour 2020 a en effet supprimé cette condition. Désormais, ils 
peuvent donc cumuler le remboursement de ces frais avec le bpnpfice de l¶abattement fiscal 
majoré de 1 507 ¼.  
 
 
 

Focus sur les indemnités de fonction éligibles à la FRFE (de droit commun ou majorée) 
 
Selon la note de la DGFiP du 17 avril 2019, la dpdXcWion de la fracWion reprpVenWaWiYe deV fraiV d¶emploi 
V¶appliqXe VXr leV indemniWpV de foncWion YerVpeV aX WiWre dX code gpnpral deV collecWiYiWpV WerriWorialeV 
(indemnités versées par les communes, départements, régions, communautés de communes, 
communautés d'agglomération, communautés urbaines, métropoles, la Collectivité territoriale de 
CorVe, la Yille de PariV, la mpWropole de L\on, l¶AVVemblpe de GX\ane, l¶AVVemblpe de Martinique, les 
SDIS).  
 
Depuis le 1er janvier 2020, les indemnités versées aux présidents ou vice-présidents des CDG 
et aux représentants des collectivités territoriales au CNFPT ou au sein de ses délégations 
interdépartementales ou régionales n¶ouvrent plus droit au bénéfice de la FRFE. 
 
Les compensations financières pour perte de revenu (articles L. 2123-3 et L. 2123-14 du CGCT), 
les indemnités des élus siégeant dans les SEM et les SPL ne sont pas éligibles à la FRFE. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                
40 « également appelée « allocaWion poXr fraiV d¶emploi ». Si le montant de l¶indemnitp (ou de la totalité des indemnités 
en cas de pluralitp de mandats) est infprieur ou pgal au montant de la fraction reprpsentative des frais d¶emploi, le 
montant imposable sera infprieur ou pgal j 0 et il n¶y aura donc aucun prplqvement. Le fait que les services fiscaux 
envoient tous les mois le taux fiscal de tous les plus indemnisps n¶engendre pas automatiquement de prplqvement 
à la source ! 
41 La population à prendre en compte est la même que celle de référence pour le calcul du montant des indemnités de foncWion, d¶ailleXrV 
applicable pour toute la mandature 2020-2026, soit la population totale authentifiée avant le dernier renouvellement intégral du conseil 
municipal, c¶est j dire la population totale en vigueur en 2020 (article R.2151-2 du code général des collectivités territoriales). Par ailleurs, 
le VXr claVVemenW de cerWaineV commXneV (WoXriVWiqXeV par e[emple) n¶a aXcXne incidence VXr ce VeXil. PoXr leV commXneV noXYelles 
composées de plusieurs communes déléguées, la population à retenir pour le calcul de la FRFE est celle de la commune déléguée pour les 
indemnités perçues à ce titre (exemple maire délégué) ou celle de la commune nouvelle pour les indemnités versées par cette dernière 
(exemple adjoint au maire de la commune nouvelle). 
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Exemples de calcul pour un mandat unique 
 
❶ Dans une commune de moins de 3500 habitants (l¶plX exerce une activité professionnelle, il ne 
coWiVe ni aX rpgime gpnpral (eX pgard j Von niYeaX d¶indemniWps de fonction) ni à FONPEL ou CAREL 
par choix) : 1 672 ¼ d¶indemnitp ± 113,70 ¼ (6,80% de CSG dpdXcWible) ± 46,82 ¼ (2,80% de 
cotisations IRCANTEC) -1 507 ¼ (abattement fiscal) = 4,48¼ de monWanW impoVable. 
Le WaX[ fiVcal perVonnel de l¶plX, donnp par l¶adminiVWraWion fiVcale, eVW donc appliqXp VXr 4,48 ¼. 

 
Si ce taux fiscal personnel est de 10%, ce sont donc 0,45 ¼ qui seront prplevps. 

Attention, cet élu peut dpsormais cumuler l¶abattement fiscal de 1507 ¼ avec le remboursement 
de frais pour des réunions hors de la commune. 
 
ය Dans une commune de plus de 3500 habitants (l¶plX exerce une activité professionnelle, il cotise 
aX rpgime gpnpral (eX pgard j Von niYeaX d¶indemniWps de fonction), il ne cotise ni à FONPEL ni à 
CAREL par choix) : 3 000 ¼ d¶indemnitp ± 204 ¼ (6,80% de CSG déductible) ± 84 ¼ (2,80% de 
cotisations IRCANTEC) ± 219 ¼ (7,3%42 de cotisations au régime général) ± 661 ¼ (abattement fiscal) 
= 1 832 ¼ de monWanW impoVable. 
 
Le WaX[ fiVcal perVonnel de l¶plX, donnp par l¶adminiVWraWion fiVcale, eVW donc appliqXp VXr 1 832 ¼.  

Si ce taux fiscal personnel est de 10%, ce sont donc 183,20 ¼ qui seront prplevps. 
 
Pluralité de mandats 
 
En cas de pluralité de mandats, la part de la fraction représentative de frais d'emploi déduite de 
chacune des indemnités est déterminée au prorata des indemnités de fonction versées à l'élu par 
l'ensemble des collectivités territoriales et EPCI dans lesquels il détient un mandat indemnisé. 
 
L'élu a déjà informé chaque collectivité territoriale ou EPCI dans lequel il exerce un mandat de tous 
les mandats locaux qu'il détient et du montant brut des indemnités de fonction qu'il perçoit au titre de 
chacun d'eux (NB : la circulaire ministérielle du 2 novembre 2018 a précisé les modalités de cette 
information).  
 
Cette déclaration reste valable pendant toute la durée des mandats, tant que la situation de l¶plX n¶eVW 
pas modifiée. Une nouvelle déclaration doit être faite dans le cas inverse (nouveau mandat, perte de 
l¶Xn deV mandaWV, modificaWion dX monWanW d'Xne indemniWp, eWc.). 
 
Chaque collectivité territoriale ou EPCI détermine alors la part de la fraction représentative de 
frais d'emploi de l'élu à déduire, au prorata de l'indemnité qu'il verse (cf exemple de calcul en 
page suivante) 
 
 
La proratisation de la fraction reprpsentative des frais d¶emploi se calcule ainsi : 

 
montant mensuel de la fraction    X indemnitp brute mensuelle peroue dans la collectivitp ou l¶EPCI 

montant brut mensuel total des indemnités perçues 
 

 
 
 
 
 
  

                                                
42 Cotisation vieillesse plafonnée (6,90 %), cotisation vieillesse déplafonnée (0,40 %) 
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Rappel de la proratisation de la fraction représentative des fraiV d¶emploi : 
montant menVXel de la fracWion    X    indemniWp brXWe menVXelle peroXe danV la collecWiYiWp oX l¶EPCI 

montant brut mensuel total des indemnités perçues 
 

 
 

Exemple de calcul en cas de pluralité de mandats 
 

Un élu perçoit de la part d¶Xne commXne de moinV de 3500 habitants et de deux EPCI différents un montant 
menVXel WoWal brXW d'indemniWpV de 2 050 ¼, rpparWi comme VXiW : 
 

- commune de moins de 3500 habitants : 1 000 ¼ 
- communauté de communes : 650 ¼ 
- syndicat intercommunal : 400 ¼ 

 
Il exerce une activité profeVVionnelle, il coWiVe aX rpgime gpnpral (eX pgard j Von niYeaX d¶indemniWps de fonction), 
il ne cotise ni à FONPEL ni à CAREL, par choix. 
 
Le monWanW menVXel de la fracWion reprpVenWaWiYe deV fraiV d¶emploi eVW, danV ce caV, forfaiWaire eW pgal j 1507 ¼ 
et le taux global des cotisations (Ircantec, cotisations sociales) eW de la CSG j dpdXire V¶plqYe à 16,90%43.  
 
❶ Prorata de la fraction représentative de frais d'emploi pour la commune : 

1507 x 1 000 / 2 050 = 735,12 ¼. 
 
La commune applique donc un abattement de 735,12 ¼ VXr 831 ¼, correVpondanW aX monWanW neW de coWiVaWionV 
sociales de l'indemnité (1 000 ± 16,90%). 
 
L'assiette du prélèvement à la source pour la commune est donc égale à 95,88 ¼ (831 - 735). 
 
❷ Prorata de la fraction représentative de frais d'emploi pour la communauté de communes : 

1507 x 650 / 2 050 = 477,83 ¼. 
 
La communauté de communes appliqXe donc Xn abaWWemenW de 477,83 ¼ sur 540,15 ¼ correVpondanW aX 
montant net de cotisations sociales de l'indemnité (650-16,90%). 
 
L'assiette du prélèvement à la source pour la communaXWp de commXneV eVW pgale j 62,32 ¼ (540,15 ± 477,83). 
 
❸ Prorata de la fraction représentative de frais d'emploi pour le syndicat intercommunal : 

1507 x 400 / 2 050 = 294,05 ¼. 
 
Le syndicat applique donc un abattement de 294,05 ¼ VXr 332,4 ¼, correVpondanW aX monWanW neW de coWiVaWionV 
sociales de l'indemnité (400 ± 16,90%) 
 
L'assiette du prélèvement à la source pour le syndicat intercommunal est égale à 38,35 ¼  
(332,4 ± 294,05). 
 
❹ Le WaX[ fiVcal perVonnel de l¶plX, donnp par l¶adminiVWraWion fiVcale, eVW donc enVXiWe appliqXp VXr leV 3 
montants imposables : 95,88 ¼ poXr la commXne, 62,32 ¼ poXr la communauté de communes et 38,35 ¼ poXr le 
syndicat intercommunal. 
 
Si ce taux est de 10%, seront donc prélevés 9,59 ¼ sur l¶indemnitp verspe par la commune, 6,23 ¼ sur celle 
de la communauté de communes et 3,84 ¼ sur celle du syndicat, 

soit au total 19,66 ¼ (NB sans l¶amendement AMF, ce montant aurait été de 71,25¼). 
 

 
NB La totalité des abattements pratiqups s¶plqve bien j 1507¼ (735,12¼ +477,83¼+294,05¼). 
 
 
NB : la CRDS et la cRWiVaWiRQ de UeWUaiWe SaU UeQWe YeUVpe SaU l¶plX ne sont pas déductibles. 
                                                
43 6,80 % (CSG déductible), 2,80 % (Ircantec), 6,90 % (vieillesse plafonnée), 0,40 % (vieillesse déplafonnée) 
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Les indemnités journalières sont également VRXmiVeV j l¶imS{W VXU le UeYeQX (sauf si elles sont 
liées à une affection de longue durée). 
Sont en revanche exclus les indemnités de déplacement et les remboursements de frais, non 
imposables. Les frais de représentation s¶analysent, au plan fiscal, comme des allocations destinées 
à couvrir les frais inhérents à la fonction de maire, donc non imposables dès lors qu¶ils sont utilisés 
conformément à leur destination. 
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et circulaire du 12 janvier 2011) sur www.amf.asso.fr, réf BW10239 
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CHAPITRE X : 
LES REMBOURSEMENTS DE FRAIS 

 
En plus des indemnités de foncWion, la loi a prpYX d¶accorder aX[ plXV locaX[ le remboXrVemenW de 
certaines dépenses particulières. 
 
Ces remboursements de frais sont limités par les textes à 7 cas précis : 
 
� le remboXrVemenW deV fraiV npceVViWpV par l¶e[pcXWion d¶Xn mandaW Vppcial, ou frais de 
 mission, 

� le remboursement des frais de déplacement des membres du conseil municipal, 

� le remboursement des frais de déplacement des membres des conseils ou comités  
d¶EPCI, 

� le remboXrVemenW deV fraiV d¶aide j la perVonne deV plXV mXnicipaux et intercommunaux, 

� le remboXrVemenW deV fraiV e[cepWionnelV d¶aide eW de VecoXrV engagpV perVonnellemenW  
par les élus, 

� l¶ocWroi de fraiV de reprpVenWaWion aX[ maireV, 
� le remboursement des frais de déplacement des élus départementaux et régionaux. 
 
LeV aVVemblpeV localeV ne peXYenW lpgalemenW prpYoir le remboXrVemenW d¶aXWreV dppenVeV. Dans 

tous les cas, les remboursements de frais sont subordonnés à la production des justificatifs 

des dépenses réellement engagées. 

 
 
1 -  FRAIS D¶EXECUTION D¶UN MANDAT SPECIAL OU FRAIS DE MISSION 
 
¾ Le remboXrVemenW deV fraiV qXe npceVViWe l¶e[pcXWion des mandats spéciaux V¶appliqXe j WoXV 

leV plXV commXnaX[, dpparWemenWaX[ oX rpgionaX[ ainVi qX¶aX[ membreV deV conVeilV de 
métropole, de communauté urbaine, de commXnaXWp d¶agglompraWion et de communauté de 
communes. DepXiV l¶adopWion de la loi n�2016-341 du 26 mars 2016, ces dispositions concernent, 
comme auparavant, les membres des organes délibérants des syndicats de communes et des 
syndicats mixtes. 

 
¾ Pour obtenir le remboXrVemenW deV dppenVeV engagpeV danV le cadre d¶Xn dpplacemenW oX d¶Xne 

miVVion, l¶inWpreVVp doiW agir aX WiWre d¶Xn mandat spécial, c¶eVW-à-dire d¶Xne miVVion accomplie, en 
maWiqre mXnicipale par e[emple, danV l¶inWprrW de la commXne, par Xn membre du conseil municipal 
eW aYec l¶aXWoriVaWion de celXi-ci. 
 
La noWion de mandaW Vppcial e[clXW WoXWeV leV acWiYiWpV coXranWeV de l¶plX eW doiW correVpondre j 
une opération déterminée, de façon précise, qXanW j Von objeW (organiVaWion d¶Xne manifeVWaWion 
- feVWiYal, e[poViWion, lancemenW d¶Xne oppraWion noXYelle, eWc.), eW limiWpe danV Va dXrpe. Le mandaW 
spécial doit entraîner des déplacements inhabituels et indispensables. Un élu ne peut ainsi 
prétendre au remboursement de ses frais de déplacement pour se rendre à la préfecture ou à la 
sous-prpfecWXre par e[emple danV le caV d¶Xn mandaW Vppcial. 
 
Par ailleXrV, danV la meVXre o� il enWravne Xne dppenVe, le mandaW Vppcial doiW rWre confprp j l¶plX 
par une délibération du conseil, cette délibération pouvant rWre poVWprieXre j l¶e[pcXWion de la 
miVVion en caV d¶Xrgence. 
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¾ Une fois ces conditions réunies, les intéressés ont un véritable droit au remboursement des frais 
exposés dans le cadre de leur mission : fraiV de VpjoXr, fraiV de WranVporW eW fraiV d¶aide j la 
personne. 

� Les frais de séjour (hébergement et restauration) sont remboursés forfaitairement en vertu de 
l¶arWicle R.2123-22-1 du CGCT. 

� Le remboursement forfaitaire V¶effecWXe danV la limiWe dX montant des indemnités 
joXrnaliqreV alloXpeV j ceW effeW aX[ foncWionnaireV de l¶EWat.  

Le montanW de l¶indemniWp joXrnaliqre (85,25 ¼, 105,25 ¼ oX 125,25 ¼) comprend 
l¶indemniWp de nXiWpe donW le monWanW dppend dX lieX d¶accXeil (70 ¼ en règle 
générale, 90 ¼ poXr leV YilleV de 200 000 habitants et plus et les communes du 
Grand Paris, 110 ¼ poXr PariV) ainVi qXe l¶indemniWp de repaV (15,25 ¼). 

� Les dépenses de transport sont remboursées selon les modalités définies par délibération en 
conseil municipal.  

NB : Il est recommandé que chaque élu présente un état de frais, précisant notamment son identité, 
son itinéraire ainsi que les dates de départ et de retour, auquel il joint les factures qu¶il a acquittées. 

ToXWefoiV, en raiVon de la comple[iWp d¶pWablir Xn pWaW deV fraiV rpelV, le miniVWqre de l¶InWprieXr 
accepte que ces dépenses donnent également lieu à un remboursement forfaitaire, et ce dans les 
conditions prévues par le décret n° 2019-139 du 26 février 2019 modifiant le décret n°2006-781 du 
3 juillet 2006 (art 10) et Xn arrrWp dX 26 fpYrier 2019 modifianW l¶arrrWp dX 3 jXilleW 2006. 

 
ToXV leV aXWreV fraiV deV plXV j l¶occaVion d¶Xn mandaW Vppcial peXYenW pgalemenW donner lieX j 
remboursement, dqs lors qu¶ils apparaissent comme npcessaires au bon accomplissement 
du mandat, eW qX¶il peXW en rWre jXVWifip. 

 
� Les frais d¶aide j la personne comprennenW leV fraiV de garde d¶enfanWV oX d¶aVViVWance aX[ 
personnes âgées, handicapées ou à celles qui onW beVoin d¶Xne aide perVonnelle j leXr domicile. 
Leur remboursement ne peut excéder, par heure, le montant horaire du salaire minimum de 
croissance44. 

 
2 - FRAIS DE DEPLACEMENT DES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Les membres du conseil municipal peuvent bénéficier du remboursement des frais de transport et de 
VpjoXr qX¶ilV onW engagpV poXr Ve rendre j deV rpXnionV danV deV inVWanceV oX organiVmeV o� ilV 
représentent la commune, lorsque la réunion a lieu hors du territoire de celle-ci. 
La prise en charge de ces frais est assurée dans les mêmes conditions que pour les frais de mission. 
 
Les élus en situation de handicap peuvent également bénéficier du remboursement des frais 
VppcifiqXeV de dpplacemenW, d¶accompagnemenW eW d¶aide WechniqXe qX¶ilV onW engagpV poXr se rendre 
à des réunions ayant lieu sur et hors du territoire de la commune. 
 
Le dpcreW d¶applicaWion n� 2005-235 du 14 mars 2005 relatif au remboursement des frais engagés par 
leV plXV prpciVe qXe la priVe en charge de ceV fraiV VppcifiqXeV V¶effecWXe VXr prpVenWaWion d¶Xn pWaW de 
frais et dans la limite, par mois, du montant de la fracWion reprpVenWaWiYe deV fraiV d¶emploi, dpfinie à 
l¶arWicle 81 (1°) du code général des impôts. 
Le remboursement de ces frais est cumulable avec les remboursements des frais de mission et des 
frais de transport et de séjour. 
  

                                                
44 10,15 ¼ aX 1er janvier 2020 
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Mise j disposition d¶un véhicule 

Selon des conditions fixées par une délibération annuelle, le conseil municipal peut mettre un véhicule 
à disposition de ses membres ou des agents de la commune lorsque l'exercice de leurs mandats ou 
de leurs fonctions le justifie. 

Tout autre avantage en nature fait l'objet d'une délibération nominative, qui en précise les modalités 
d'usage (cf. article L. 2123-18-1-1 du CGCT).  

Responsabilité pénale et pécuniaire du reprpsentant lpgal d¶une collectivitp territoriale en cas 
de non signalement de l¶identitp d¶un agent ayant commis une infraction avec un véhicule de 
service 
LeV agenWV a\anW commiV Xne infracWion aX YolanW d¶Xn YphicXle de VerYice doiYenW Ve Yoir impXWer 
l¶amende eW le reWraiW deV poinWV correVpondanW j l¶infraction. 

les articles L. 121-2 eW 3 dX code de la roXWe prpYoienW l¶obligaWion poXr le reprpVenWanW lpgal de la 
personne morale (maire ou président de communauté notamment) de désigner le conducteur 
reVponVable d¶Xne infracWion conVWaWpe VanV inWercepWion (aX mo\en de radarV aXWomaWiVpV, de 
détecteurs automatisés de franchissement de feux rouges, de vidéoprotection)45. 

Cette formalité doit être effectuée dans un délai de quarante-cinq jours à compter de l'envoi ou de la 
remise de l'avis de contravention, en communiquant notamment la référence du permis de conduire de 
l¶aXWeXr de l¶infracWion. 

Depuis le 1er janvier 2017, le non-respect de cette obligation de désignation est assorti d¶une 
sanction pénale. 
En effet, en l¶absence de désignation, la responsabilité pénale du représentant légal de la 
collectivité (maire ou président de communauté notamment) peut être engagée. A cet égard, il 
encourt une contravention de 4ème classe46, soit 135 ¼. L¶amende est acquittpe sur ses deniers 
propres (Rép. Min. n° 04823 du 23 août 2018, JO Sénat). 
Toutefois, les services judicaires peuvent dpcider d¶engager la responsabilité pénale de la 
collectivité concernée, en tant que personne morale, en lieu et place de celle du représentant 
légal de la collectivité (article 121-2 du code pénal). Dans ce cas, le montant de l¶amende 
encourue est quintuplé, soit 675 ¼ (article 530-3 du code de procédure pénale).  
Dans les deux cas prpcitps, c¶est le représentant légal de la collectivité (maire, président de 
communautp «) qui est dpclarp redevable ppcuniairement de l¶infraction initiale pour laquelle 
le signalement n¶a pas ptp effectup.  
En effet, la Cour des comptes considère « TX¶eQ WaQW TXe VaQcWiRQ SpQale, une amende de police 
a un caractère personnel TXi V¶RSSRVe j ce TX¶elle VRiW SUiVe eQ chaUge SaU XQe cRllecWiYiWp » 
(CRC de la Réunion, 1er mai 2005, commune de Saint Pierre - CRC d¶Ile de France, 28 novembre 
2002, comité des fêtes de Levallois Perret - CRC d¶Ile de France, 12 février 2002, OPHLM de 
Montrouge-Hauts de Seine). 

 
3 - FRAIS D¶AIDE A LA PERSONNE DES ELUS MUNICIPAUX ET INTERCOMMUNAUX 
 
Tous les conseillers municipaux (eW non XniqXemenW ceX[ qXi ne perooiYenW paV d¶indemniWp de 
fonction) bénéficient de droit d¶Xn remboXrVemenW par la commXne, selon les modalités fixées par 
délibération en conseil municipal, deV fraiV de garde d¶enfanWV oX d¶aVViVWance aX[ perVonneV kgpeV, 
handicappeV oX j celleV qXi onW beVoin d¶Xne aide perVonnelle j leXr domicile qX¶ilV onW engagpV en 
raison de leur participation à des réunions communales et intercommunales. Ce remboursement ne 
peut excéder, par heure, le montant du salaire minimum de croissance47. 

                                                
45 Réponse ministérielle n° 08088 du 3 janvier 2019 JO Sénat  
46 Article L. 121-6 du code de la route ± arrêté du 15 décembre 2016, NOR: INTS1636723A 
47 10,15 ¼ aX 1er janvier 2020 
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DanV leV commXneV de moinV de 3500 habiWanWV, l¶EWaW compenVera ce remboXrVemenW Velon deV 
modalités qui seront fixées par décret (non paru à ce jour). 
 
Ces dispositions sont applicables aux membres des conseils de communauté de communes, de 
communauté urbaine, de commXnaXWp d¶agglompraWion et de métropoles. 
 
Les maires et désormais tous les adjoints qui utilisent le chèque-emploi-service-universel prévu par 
l¶arWicle L. 129-5 du Code du travail pour assurer la rémunération des salariés chargés soit de la garde 
deV enfanWV, VoiW de l¶aVViVWance aX[ perVonneV kgpeV oX handicappeV oX j celleV qXi onW beVoin d¶Xne 
aide perVonnelle j leXr domicile en applicaWion de l¶arWicle L. 129-1 du Code du travail peuvent se voir 
accorder par délibération du conseil municipal une aide financière dans des conditions fixées par le 
décret n°2007-808 du 11 mai 2007. Le bénpfice de ceWWe aide financiqre n¶eVW paV cXmXlable aYec le 
remboXrVemenW deV fraiV d¶aide j la perVonne aWWribXpV danV le cadre d¶Xn mandaW Vppcial. 
 
Ces dispositions sont applicables aux présidents et désormais à tous les vice-présidents des EPCI à 
fiscalité propre. 
 
 
4 - FRAIS DE DEPLACEMENT DES MEMBRES DES CONSEILS OU COMITES D¶EPCI 

 
Les membres des conseils ou comités de certains établissements publics de coopération 
intercommunale peuvent, sous certaines conditions, être remboursés des frais de transport 
occasionnés lors de réunions se déroulant dans une commune autre que la leur. 
 
Cette possibilité est désormais offerte à tous les membres des conseils ou comités qu¶ilV bpnpficienW 
ou non d¶indemniWps aX WiWre deV foncWionV qX¶ilV e[ercenW aX Vein : 
 

- d¶Xn V\ndicaW de commXneV , V\ndicaWV mi[WeV fermpV, oXYerWV reVWreinWV«(cf WableaX ci-dessous) 
- d¶Xne commXnaXWp de commXneV ; 
- d¶Xne commXnaXWp Xrbaine ; 
- d¶Xne commXnaXWp d¶agglompraWion ; 
- d¶Xne mpWropole ; 
 
Ces bénéficiaires peuvent être remboursés deV fUaiV de dpSlacemeQW eQgagpV j l¶RccaViRQ deV 
réunions : 
 
- de ces conseils ou comités, 
- du bureau, 
- des commissions instituées par délibération dont ils sont membres, 
- deV comiWpV conVXlWaWifV prpYXV par l¶arWicle L.5211-49-1 du CGCT, 
- des organes délibérants ou des bureaux des organismes où ils représentent leur établissement. 
 
Lorsque ces membres sont en situation de handicap, j l¶inVWar de ce qXi eVW prpYX poXr leV conVeillerV 
municipaux, ils peuvent également bénéficier du remboursement des frais spécifiques de déplacement, 
d'accompagnement et d'aide technique qu'ils ont engagés pour les situations mentionnées ci-avant, 
dans des conditions fixées par décret. 
 

Remboursement de frais des élus des syndicats de communes, des syndicats mixtes fermés, des syndicats mixtes ouverts 
restreints et des syndicats mixtes associant des syndicats mixtes de même nature 

 
 Présidents et vice-présidents Autres membres 
Frais de déplacement (L.5211-13) Oui Oui 
Véhicule mis à disposition et autre 
avantage en nature (L.5211-13-1) 

Oui Oui 

Remboursement de frais dans le cadre 
d¶un mandat sppcial (L.5211-14) 

Oui  Oui  

Source : QRWe d¶iQfRUmaWiRQ dX 28 dpcembUe 2019 de la DGCL 
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5 - FRAIS EXCEPTIONNELS D¶AIDE ET DE SECOURS ENGAGES PERSONNELLEMENT PAR 
LES ELUS 

Les dppenVeV e[cepWionnelleV d¶aVViVWance oX de VecoXrV engagpeV en caV d¶Xrgence par le maire oX 
un adjoint sur leurs deniers personnels peuvent leur être remboursées par la commune sur justificatif, 
après délibération du conseil municipal. 
 
6 - FRAIS DE REPRESENTATION DES MAIRES ET DE CERTAINS PRESIDENTS D¶EPCI ET DE 
METROPOLE 

 
¾ L¶indemniWp poXr fraiV de reprpVenWaWion eVW réservée aux maires et aux présidents de 

métropole, de communautés urbaines et d¶agglompration, aucune disposition équivalente 
n¶e[iVWant ni pour les autres membres du conseil municipal, ni pour les élus départementaux ou 
régionaux, ni pour les présidents des communautés de communes. 

 
¾ Votée par le conseil sur les ressources ordinaires de la commune, cette indemnité ne 

correspond pas à un droiW maiV j Xne Vimple poVVibiliWp. C¶eVW donc aX conVeil qXe reYienW, aX YX 
de ceV reVVoXrceV, la dpciVion d¶ocWro\er, oX non, aX maire l¶indemniWp poXr fraiV de reprpVenWaWion. 
C¶eVW pgalemenW lXi qXi en fi[e le monWanW. 

 
¾ Cette indemnité a pour objet de couvrir les dppenses supportpes par le maire j l¶occasion de 

l¶exercice de ses fonctions : rpcepWionV oX manifeVWaWionV de WoXWe naWXre qX¶il organiVe oX 
aX[qXelleV il parWicipe, danV l¶inWprrW de la commXne. Il V¶agiW donc de dppenVeV acceVVoireV donW 
le montant peut varier considérablement selon les collectivités et les activités du maire. 

 
¾ A la diffprence deV fraiV de miVVion, l¶indemniWp poXr fraiV de reprpVenWaWion n¶eVW paV Xn 

remboursement au sens strict, mais correspond plutôt à une allocation. 
 

Elle peXW aYoir Xn caracWqre e[cepWionnel eW bien dpWerminp, eW rWre alorV YoWpe en raiVon d¶Xne 
circonVWance parWicXliqre (congrqV, manifeVWaWion cXlWXrelle oX VporWiYe) VXVcepWible d¶rWre 
renouvelée plusieurs fois dans la même année. 
 
Elle peut égalemenW rWre accordpe VoXV la forme d¶Xne indemniWp XniqXe, fi[e eW annXelle, arrrWpe 
j Xn chiffre dpWerminp forfaiWairemenW. En pareil caV, rien n¶inWerdiW en oXWre qXe deV allocaWionV 
VXpplpmenWaireV pXiVVenW rWre accordpeV, en VXV de l¶indemniWp fi[e, j raison de circonstances 
exceptionnelles. 
 
Le montant des indemnités pour frais de représentation ne devra toutefois pas excéder la somme 
des dépenses auxquelles les frais correspondent, sous peine de constituer un traitement déguisé.
 Pour éviter tout litige, il est conseillé de conserver la justification de toutes les dépenses 
auxquelles le maire a pu faire face. 
 
 

7 - FRAIS DE DEPLACEMENT DES ELUS DEPARTEMENTAUX ET REGIONAUX 
 
¾ En plus de leur indemnité de fonction et du droit au remboursement des frais de mission dans le 

cadre des mandats spéciaux, les élus départementaux et régionaux peuvent recevoir une 
indemniWp de dpplacemenW eW le remboXrVemenW deV fraiV de VpjoXr qX¶ilV onW engagpV poXr prendre 
part aux réunions de leur assemblée délibérante et aux séances des commissions ou organismes 
dont ils font partie ès qualités. 
 
La prise en charge de ces frais est assurée de manière forfaitaire. 
 

 Les membres du conseil départemental et régional en situation de handicap peuvent également 
bénéficier du remboursemenW deV fraiV VppcifiqXeV de dpplacemenW, d¶accompagnemenW eW d¶aide 
WechniqXe qX¶ilV onW engagpV poXr l¶e[ercice de leXr mandaW. 
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La priVe en charge de ceV fraiV VppcifiqXeV eVW aVVXrpe VXr prpVenWaWion d¶Xn pWaW de fraiV eW danV 
la limite, par mois, du monWanW de la fracWion reprpVenWaWiYe deV fraiV d¶emploi, dpfinie j l¶arWicle 81 
(1°) du code général des impôts. 
 
Le remboursement de ces frais est cumulable avec les remboursements des frais de mission et 
des frais de transport et de séjour. 
 

¾  En outre, Vi Xn plX reooiW dpjj, de la parW d¶Xn organiVme donW il faiW parWie, Xne indemniWp de 
déplacement, il ne saurait y avoir cumul de frais de déplacement accordés par le département 
oX la rpgion d¶Xne parW, par l¶organiVme - si ses statuts le lui permettent - d¶aXWre parW. 

 
 

Références 
 
 
CircXlaire dX 15 aYril 1992 relaWiYe aX[ condiWionV d¶e[ercice deV mandaWV locaX[ (JO dX 31 mai 1992) 
 

Réponse ministérielle à la question écrite n° 65018 de M. DUFAU, 9/03/2010, JO AN 
 

Réponse ministérielle à la question écrite n°00104 de M. RAISON, du 1er mars 2018, JO Sénat (montant global 
des frais de mission et de déplacement des élus municipaux et intercommunaux en 2016) 
 
y Frais d¶expcution d¶un mandat sppcial 
 
 Art. L.2123-18 du CGCT modifip par l¶arWicle 101 de la loi n�2019-1461 (élus municipaux) / R.2123-22-
1 
 Art. L.3123-19, al.2 du CGCT (élus départementaux) / R.3123-20 
 
 Art. L.4135-19, al.2 du CGCT (élus régionaux) / R.4135-20 
 
 Art. L.5211-14 du CGCT (membres des conseils de communauté de communes) 
 

Art. L.5215-16, L.5216-4 et L.5217-7 du CGCT (membres des conseils de communauté urbaine, de     
commXnaXWp d¶agglompraWion et de métropole) 

 
Art. L.5211-14 du CGCT (membres des organes délibérants des EPCI) 

 
Décret n° 2019-139 du 26 février 2019 modifiant le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 
ArrrWp dX 26 fpYrier 2019 modifianW l¶arrrWp miniVWpriel dX 3 jXilleW 2006 (remboursement forfaitaire des 
frais de mission et frais de transport) 
Arrêté du 26 février 2019 fixant les taux des indemnités kilométriques 
ArrrWp dX 7 ocWobre 2009 fi[anW leV indemniWpV joXrnaliqreV de miVVionV WemporaireV j l¶pWranger 

 
Réponse ministérielle à la question écrite n° 49305 de Mme Marie-Christine DALLOZ, 11/08/2009, JO                
AN 
Réponse ministérielle à la question écrite n° 22043 de M. Roland POVINELLI, 19/04/2012, JO Sénat 
 
Réponse ministérielle à la question écrite n° 12837 de M. Jean-Louis MASSON, 13/11/2014, JO Sénat 
 
CAA Nantes, 21 décembre 2012, Commune de Châlette-sur-Loing, n° 11NT00366 ; 4ème ch. (la 
commune ne peut pas financer la participation du maire à une conférence internationale) 

 
CAA MarVeille, 6 dpcembre 2013, CommXne d¶AXbagne, n� 12MA00726 (Xn maire parWicipanW j Xne 
conférence internationale sur un VXjeW ne releYanW paV d¶Xn inWprrW commXnal ne peXW Ve faire 
rembourser ses frais de voyage) 

 
 
y Frais de déplacement des membres du conseil municipal 
 
 Art. L. 2123-18-1, R.2123-22-1, R.2123-22-2 et R.2123-22-3 du CGCT 
 



 SWaWXW de l¶plX(e) local(e) ± version du 16 avril 2020 

67 

 Décret n° 2019-139 du 26 février 2019 modifiant le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 et arrêté du 26 
février 2019 fixant les taux des indemnités kilométriques 

 Réponse ministérielle à la question écrite n°57670 de M. SAINT-LEGER, 27 octobre 2009, JO AN 
 

Réponse ministérielle à la question écrite n°18853 de M. MASSON, 11 mai 2017, JO Sénat (conditions 
d¶XWiliVaWion d¶Xn YphicXle de VerYice par leV plXV locaX[) 

 
� Frais de dpplacement des membres des conseils ou comitps d¶EPCI 
 

Articles L.5211-13 (modifip par l¶arWicle 98 de la loi n°2019-1461) et D. 5211-5 du CGCT  
 

Décret n° 2019-139 du 26 février 2019 modifiant le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 et arrêté du 26 
février 2019 fixant les taux des indemnités kilométriques 
Réponse ministérielle à la question écrite n° 5071 de M. LARRIVÉ, 06 février 2018, JO AN 
(remboursement des frais de déplacement des élus des communautés de communes) 

 
y Frais d¶aide j la personne des plus municipaux et intercommunaux 
 

- Tous les élus (indemnisés ou non) 
Art. L. 2123-18-2 du CGCT modifié par l¶arWicle 91 1� de la loi n�2019-1461 du 27 décembre 2019 (élus 
municipaux) 
Art. L. 5214-8, L. 5215-16, L. 5216-4 et L.5217-7 I du CGCT (membres des conseils de communauté 
de communes, de communauté urbaine, de commXnaXWp d¶agglompraWion et des métropoles) 

 
- Tous les élus et non plus uniquement ceux ayant interrompu leur activité professionnelle pour   

exercer leur(s) mandat(s) 
Art. L. 2123-18-4 du CGCT modifip par l¶arWicle 91 2� de la loi n�2019-1461 du 27 décembre 2019 (élus 

municipaux) 
Articles. L. 5214-8, L. 5215-16 et L. 5216-4 du CGCT (présidents et vice- présidents des conseils de 
communauté de communes, de communauté urbaine et de communauté d¶agglompraWion) 
 
- Décret n°2007-808 du 11 mai 2007 

 
Réponse ministérielle à la question écrite n° 09427 de M. François GROSDIDIER, 6/03/2014, JO Sénat 
(remboursement des frais de garde) 

 
y Frais exceptionnels d¶aide et de secours engagps personnellement par les plus 
 

DppenVeV e[cepWionnelleV d¶aVViVWance eW de secours 
 

Art. L. 2123-18-3 du CGCT (élus municipaux) 
 
y Frais de représentation des maires 
 

Art. L.2123-19 du CGCT 
 
y Frais de déplacement des élus départementaux et régionaux 
 
 Art. L.3123-19 / R.3123-21 / R.3123-22 du CGCT (élus départementaux) 
 
 Art. L.4135-19 / R.4135-21 / R.4135-22 du CGCT (élus régionaux) 
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CHAPITRE XI : 
LA PRISE EN CHARGE DES ACCIDENTS SURVENUS 

DANS L¶EXERCICE DES FONCTIONS D¶ELU 
PAR LA SECURITE SOCIALE 

 
L¶arWicle 18 de la loi n� 2012-1404 du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale pour 
2013 qui élargit la couverture sociale des élus locaux a modifié la prise en charge des accidents 
VXrYenXV danV l¶e[ercice deV foncWionV d¶plX. 
 
Désormais, pour les accidents du travail, les accidents de trajet et les maladies professionnelles 
(NB : que recouvre cette dernière notion pour les élus ?), en caV d¶arrrW de WraYail mpdicalemenW 
constaté, 

x les élus qui cotisent ont droit : 

- en caV d¶incapaciWp Wemporaire, j deV indemniWpV joXrnaliqreV eW deV preVWaWionV 
destinées à couvrir leV VoinV, la foXrniWXre d¶appareillage ainVi qXe la priVe en charge de 
la réadaptation fonctionnelle et professionnelle, dans les mêmes conditions que celles 
applicables aux travailleurs salariés ; 

- en caV d¶incapaciWp permanenWe, j deV indemniWpV en capital ou à une rente. 

Les prestations servies sont calculées sur la base des indemnités de fonction. 

x les élus qui ne cotisent pas ont droit : 

- à la prise en charge des prestations en nature par le régime général de la sécurité 
sociale et non plus par les collectivités et EPCI. En revanche, ces élus ne perçoivent 
paV d¶indemniWpV joXrnaliqreV, en raiVon de l¶abVence de coWiVaWionV. 

- aX mainWien de leXrV indemniWpV de foncWion V¶ilV ne rempliVVenW paV leV condiWionV poXr 
bénéficier des indemnités journalières danV le cadre d¶Xne acWiYiWp profeVVionnelle. 

Attention : les élus locaux non cotisants qui continuent à exercer une activité professionnelle ne 
perooiYenW paV leV preVWaWionV en naWXre aX WiWre de leXr affiliaWion aX rpgime gpnpral en WanW qX¶plX, 
mais pluW{W aX WiWre de l¶affiliaWion lipe j leXr acWiYiWp profeVVionnelle. 

NB : leV cRllecWiYiWpV eW leV EPCI Q¶RQW dRQc, en théorie, plus à prendre en charge les frais 
médicaux liés aux accidents survenus dans le cadre du mandat.  

LeV aVVXUaQceV TX¶ilV RQW contractées pour couvrir ces frais ne trouveront plus, pour partie, à 
V¶aSSliTXeU. Elles sont toutefois à conserver pour réparer les préjudices autres que physiques 
et venir en complément de ce que la Sécurité sociale prend en charge. 

Références 
 

- Loi n° 2012-1404 du 17 décembre 2012 LFSS pour 2013 
- Décret n° 2013-362 dX 26 aYril 2013 relaWif aX[ condiWionV d¶affiliaWion deV plXV locaX[ aX rpgime gpnpral de 

la sécurité sociale 
- Circulaire interministérielle N° DSS/5B/DGCL/2013/193 (NOR AFSS13121119C) du 14 mai 2013 
- Réponse ministérielle à la question de M. MASSON du 10 octobre 2013, n° 01565, JO Sénat (protection des 

plXV en caV d¶accidenW) 
- Articles L. 2123-25-1, L. 2123-31 à 33 et D. 2123-23-1 du CGCT 
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CHAPITRE XII : 

LA PROTECTION DES ELUS  
 
 
 

I ± Les dommages subis par les élus et leur entourage 
 
1 ± LA PRISE EN CHARGE DES ACCIDENTS SURVENUS DANS L¶EXERCICE DES FONCTIONS 
DE L¶ELU 
 

¾ Les communes sont responsables de plein droit des dommages (corporels et matériels) subis 
par les maires, les adjoints et conVeillerV mXnicipaX[ danV l¶e[ercice de leXrV foncWionV. 
PoXr leV maireV, leV adjoinWV eW leV prpVidenWV de dplpgaWionV VppcialeV, la garanWie V¶appliqXe 
pour les accidents survenus dans « l¶e[ercice de leXrV foncWionV » de façon assez large. 
En revanche, la couverture des conseillers municipaux et des délégués spéciaux est appréciée 
de façon beaucoup plus restrictive. Elle est limitée à la participation aux séances du conseil 
mXnicipal, aX[ rpXnionV deV commiVVionV eW dX conVeil d¶adminiVWraWion dX CCAS donW l¶plX eVW 
membre ainVi qX¶j l¶e[pcXWion d¶Xn mandaW Vppcial. 
 

¾ L¶plX YicWime d¶Xn accidenW n¶a paV j proXYer la faXWe de la commXne. En reYanche la 
reVponVabiliWp de la commXne n¶eVW paV aXWomaWiqXe eW elle poXrra rWre aWWpnXpe oX e[onprpe 
si la victime a commis une faute, une imprudence ou une maladresse. 

 
¾ La rpparaWion dX prpjXdice peXW rWre Xne rpparaWion d¶Xn prpjXdice eVWhpWiqXe, moral, le 

YerVemenW d¶Xn capiWal dpcqV, d¶Xne renWe d¶inYalidiWp« 
S¶agiVVanW deV fraiV mpdicaX[ eW pharmaceXtiques, la loi du 17 décembre 2012 (art 18) de 
financement de la sécurité sociale pour 2013 a élargi la couverture sociale des élus locaux et a 
modifié les modalités de prise en charge de ces frais pour les accidents survenus dans 
l¶e[ercice deV foncWionV d¶plX (cf chapiWre XI ± La prise en charge des accidents survenus dans 
l¶e[ercice deV foncWionV d¶plXV par la VpcXriWp Vociale). 

 
NB : vérifier que les conseillers municipaux ayant reçu une délégation du maire sont bien 
couverts, au même titre que les adjoiQWV, SaU l¶aVVXUaQce © Responsabilités » de la commune. 
 
 
2 ± LA PROTECTION DES ELUS ET DE LEUR FAMILLE CONTRE LES VIOLENCES ET 
OUTRAGES 
 
La commune est tenue de protéger le maire ou les élus municipaux le suppléant ou ayant reçu 
délégation contre les violences, menaces ou outrages dont ils pourraient être victimes non seulement 
lors de l'exercice de leurs fonctions mais également en raison de leurs fonctions et de réparer, le cas 
échéant, le préjudice qui en est résulté. 
 
D'autre part, les conjoints, enfants et ascendants directs de ces élus bénéficient également, depuis la 
loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, de la protection de la commune lorsque 
les préjudices qu'ils connaissent résultent de la fonction élective de leur parent. Ces personnes 
pourront ainsi bénéficier de la protection de la collectivité lorsqu'ils seront victimes de menaces, 
violences, voies de fait, injures ou outrages à raison de la qualité d'élu de leur parent. 
 
Cette protection peut également être accordée aux familles (conjoint, enfants et ascendants directs) 
en cas de décès de l'élu municipal dans l'exercice de ses fonctions ou du fait de ses fonctions, à raison 
des faits à l'origine du décès ou pour des faits commis postérieurement au décès mais du fait des 
fonctions qu'exerçait l'élu décédé. 
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DanV leV h\poWhqVeV prpciWpeV, la commXne eVW alorV VXbrogpe aX[ droiWV de la YicWime afin d¶obWenir 
deV aXWeXrV de(V) infracWion(V) la reVWiWXWion deV VommeV YerVpeV j l¶plX oX j VeV a\anWV-droit 
intéressés. 
 
La collecWiYiWp diVpoVe pgalemenW d¶Xne acWion direcWe deYanW la jXridicWion ppnale qX¶elle peXW e[ercer, 
le cas échéant, par voie de constitution de partie civile. 
 
Depuis la loi du 27 décembre 2019 (article 104), danV WoXWeV leV commXneV, la VoXVcripWion d¶un contrat 
d¶aVVXrance YiVanW j coXYrir le conVeil jXridiqXe, l¶aVViVWance pV\chologiqXe eW leV co�WV rpVXlWanW de 
l¶obligaWion de proWecWion j l¶pgard dX maire, des élus le suppléant ainsi que de leurs conjoints, enfants 
et ascendants directs, est obligatoire. 
DanV leV commXneV de moinV de 3500 habiWanWV, leV primeV d¶aVVXrance VeronW compenVpeV par l¶EWaW 
(les conditions de compensation seront fixées par un décret à venir). 
 
 
Enfin, à l'échelon intercommunal, les dispositions garantissant la protection de la collectivité aux élus 
et à leurs familles ne sont applicables qu'aux membres des communautés d'agglomération, 
communautés urbaines et métropoles 
 
NB : la décision octroyant la protection fonctionnelle relève de la compétence exclusive du conseil 
municipal et doit donner lieu à une délibération spécifique. L¶élu concerné doit s¶abstenir de participer 
à cette délibération. 
 
 
II ± Les dommages et poursuites mettant en cause les élus 
 
 
1 - GARANTIES EN CAS DE RESPONSABILITE CIVILE ET ADMINISTRATIVE DE LA COMMUNE 
 
DanV l¶h\poWhqVe d¶Xne faXWe commiVe danV l¶e[ercice de VeV foncWionV (faXWe de VerYice oX faXWe 
perVonnelle non dpWachable de la foncWion), l¶plX eVW normalemenW coXYerW par la collecWiYiWp. C¶eVW la 
responsabilité de la personne publique qui est alors engagée et non la responsabilité personnelle de 
l¶plX. C¶eVW donc l¶aVVXrance de la commXne qXi doiW joXer danV ce caV. 
 
2 - GARANTIES EN CAS DE POURSUITES PENALES DE L¶ELU 
 
DepXiV la loi FaXchon dX 10 jXilleW 2000 eW la crpaWion de l¶arWicle L2123-34 du CGCT, la commune doit 
accorder sa protection « au maire, à l¶élu municipal le suppléant ou ayant reçu une délégation ou à l¶un 
de ces élus ayant cessé ses fonctions » qui font l¶objeW de poXrVXiWe ppnale. 
 
Si l¶plX eVW poXrVXiYi poXr Xne faXWe, qXi ne doiW paV aYoir le caracWqre d¶Xne faXWe perVonnelle, il 
apparWienW j la commXne d¶aVVXrer Va dpfenVe eW de pa\er leV pYenWXelleV conVpqXenceV ppcXniaireV 
de la condamnation (indemnisation de la victime). 
 
Depuis la loi du 27 décembre 2019 (article 104), danV WoXWeV leV commXneV, la VoXVcripWion d¶Xn conWraW 
d¶aVVXrance YiVanW j coXYrir le conVeil jXridiqXe, l¶aVViVWance pV\chologiqXe eW leV co�WV rpVXlWanW de 
l¶obligaWion de proWecWion j l¶pgard dX maire eW deV plXV ciWpV ci-avant, est obligatoire. 
DanV leV commXneV de moinV de 3500 habiWanWV, leV primeV d¶aVVXrance VeronW compenVpeV par l¶EWaW 
(les conditions de compensation seront fixées par un décret à venir). 
 
NB : dans ce cas également, la décision octroyant la protection fonctionnelle à un élu relève de la 
compétence exclusive du conseil municipal. L¶élu concerné doit naturellement s¶abstenir de participer 
à la délibération sous peine de se rendre coupable de prise illégale d¶intérrts. 
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3 - GARANTIES EN CAS DE RESPONSABILITE PERSONNELLE DE L¶ELU 
 
¾ En maWiqre de reVponVabiliWp ciYile oX adminiVWraWiYe de l¶plX, l¶aVVXrance perVonnelle ne joXe 

gpnpralemenW qXe danV l¶h\poWhqVe o� Xne jXridicWion a effecWiYemenW reconnX Va reVponVabiliWp 
personnelle (faute personnelle détachable du service). L¶plX peXW pgalemenW rWre 
personnellement mis en cause pénalement, il devra alors se défendre pour démontrer que la 
faXWe reprochpe n¶pWaiW paV inWenWionnelle. 

 
¾ Dès lors, il est fortement conseillp j l¶plu de souscrire une assurance personnelle qui devra 

V¶arWicXler aXWoXr de deX[ garanWieV principaleV : 
 

- la responsabilité personnelle : elle permettra la prise en charge des conséquences 
pécuniaires de la faute personnelle, y compris pour les fautes commises dans la tenue des 
regiVWreV d¶pWaW-civil, puiVqXe le maire, en Va qXaliWp d¶officier de l¶pWaW-civil est 
personnellement responsable des erreurs ou omissions dans ce domaine. 
 

- la protection juridique : elle poXrYoiW j la dpfenVe de l¶plX deYanW leV jXridicWionV ppnaleV, 
civiles, administratives et financières (prise en charge notamment des frais de justice et des 
honoraireV d¶aYocaW). LeV condamnaWionV ppnaleV ne VonW jamaiV priVeV en charge par leV 
assureurs. 

 
Des garanties complémentaires « Assistance » et/ou « Individuel accident » peuvent être utiles et 
doiYenW V¶apprpcier aX regard deV aVVXranceV dpjj VoXVcriWeV par l¶plX danV le cadre de Va Yie priYpe. 
 
NB : en pratique, les assureurs prennent en charge les frais d¶avocat d¶un élu mis en cause dans 
l¶exercice de ses fonctions, quel que soit le motif de mise en cause. Toutefois, si l¶élu est reconnu 
coupable par une décision de justice définitive pour des faits intentionnels, l¶assureur peut lui demander 
le remboursement des sommes exposées. De mrme, les conséquences civiles d¶une infraction pénale 
peuvent être garanties, à condition que cette infraction pénale ne constitue pas une faute intentionnelle 
inassurable. 
 
¾ DanV l¶pWaW acWXel deV We[WeV, l¶assurance personnelle de l¶plu ne saurait en aucun cas rtre 
paype par la commune ou l¶EPCI. Il resVorW d¶Xne circXlaire interministérielle en date du 25 novembre 
1971 que « la commXne ne peXW prendre j Va charge, mrme VanV aXgmenWaWion de prime, l¶aVVXrance 
de la responsabilité personnelle des maires ». 
 
¾ Si le maire a de multiples mandats, il est recommandé de souscrire un contrat par mandat : maire, 
prpVidenW d¶EPCI, prpVidenW d¶OPHLM« eW de prpciVer danV le conWraW la liVWe deV dplpgaWionV donnpeV 
aux adjoints, conseillers municipaux, vice-prpVidenWV, conVeillerV commXnaXWaireV«... 
 
Demander la garantie « subséquente » 
 
L¶élu se doit de veiller à ce que son contrat d¶assurance puisse couvrir les conséquences de ses actes 
au-delà même de son mandat et, à ce titre, doit demander la garantie dite « subséquente » au moment 
de la souscription du contrat. 
Cette clause permet, à compter de la fin du mandat de l¶élu et de son contrat d¶assurance et durant 
une période qui ne peut être inférieure à 5 années, de garantir les réclamations pour des faits ou des 
dommages survenus durant l¶exercice de son mandat. 
 
NB : il est toujours vivement recommandé aux maires de souscrire une assurance personnelle et ce 
malgré l¶obligation pour les communes de souscrire des contrats d¶assurance comme précisé 
précédemment (article 104 de la loi « Engagement et proximité »). 
 
Par ailleurs, le mandat des élus sortants étant prorogé, il est conseillé de prolonger l¶assurance 
SeUVRQQelle d¶plX. 



 SWaWXW de l¶plX(e) local(e) ± version du 16 avril 2020 

72 

 

III ± Les assurances à souscrire 
Il eVW recommandp de Yprifier leV garanWieV deV conWraWV commXnaX[ dpjj e[iVWanWV eW de V¶aVVXrer de 
leur bonne arWicXlaWion aYec l¶aVVXrance perVonnelle VoXVcriWe par leV plXV. CeV dernierV doiYenW 
pgalemenW Yeiller j la bonne arWicXlaWion enWre leXr aVVXrance perVonnelle d¶plX eW celle VoXVcriWe danV 
le cadre de leur vie privée. 

DOMMAGES SUBIS PAR LES ELUS ET LEUR ENTOURAGE 
Accidents survenus aux élus (L.2123-31 et L. 2123-33 du CGCT) 

Dommages corporels et matériels liés à l¶accident 
(effets personnels«) 

Assurance responsabilité de la commune et  
Assurance responsabilité personnelle du maire 
(garantie Assistance et Accidents corporels) 
NB. Veiller à l¶articulation avec l¶assurance privée 
de l¶élu 
 

Dommages matériels du véhicule terrestre à 
moteur  

Assurance auto collaborateur de la commune 
 

Veiller à l¶articulation avec l¶assurance automobile 
privée de l¶élu 

Protection contre les violences, menaces ou outrages des élus et de leur entourage 
(L. 2123-35 du CGCT) 

Est obligatoire dans toutes les communes la 
souscription d¶un contrat d¶assurance visant à 
couvrir le conseil juridique, l¶assistance 
psychologique et les co�ts résultant de l¶obligation 
de protection à l¶égard du maire, des élus le 
suppléant ainsi que de leurs conjoints, enfants et 
ascendants directs, 
Dans les communes de moins de 3500 habitants, 
les primes d¶assurance seront compensées par 
l¶Etat. 

Protection par la commune 
 

DOMMAGES ET POURSUITES METTANT EN CAUSE LES ELUS 
Responsabilité administrative de la commune 

 
En cas de faute de service ; de faute personnelle 
non dépourvue de tout lien avec le service ou non 
détachable du service 
 

Assurance Responsabilités de la commune  

Protection de la commune contre les poursuites pénales (L. 2123-34 du CGCT) 
Est obligatoire dans toutes les communes la 
souscription d¶un contrat d¶assurance visant à 
couvrir le conseil juridique, l¶assistance 
psychologique et les co�ts résultant de l¶obligation 
de protection du maire, de l¶élu qui le supplée ou 
ayant reçu une délégation, y compris après leur 
cessation de fonctions, contre les poursuites 
pénales sans faute détachable de l¶exercice de 
leurs fonctions. 
Dans les communes de moins de 3500 habitants, 
les primes d¶assurance seront compensées par 
l¶Etat. 

 
 
 
Protection fonctionnelle par la commune 
 

Responsabilité personnelle du maire 
Responsabilité civile 
En cas de faute personnelle détachable du service 
 

Assurance personnelle du maire (sauf faute 
intentionnelle) 

Responsabilité pénale 
Les garanties peuvent être prévues dans des 
contrats qui peuvent différer d¶un assureur à 
l¶autre 

Protection juridique de la commune (pour les 
délits non intentionnels) ou 
Protection fonctionnelle de la commune  
et 
Assurance personnelle du maire 
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CHAPITRE XIII : 

LES ATTRIBUTS DE FONCTION 
 

 

1 - LE COSTUME DE MAIRE 

Les textes régissant les attributs matériels de la fonction de maire et de conseiller municipal sont fort 
anciens. Le port du costume de maire reste pourtant en théorie obligatoire dans les cérémonies 
publiques et « toutes les fois que l¶exercice de la fonction peut rendre nécessaire ce signe distinctif de 
son autorité » en YerWX de l¶arWicle 2 dX dpcreW dX 1er mars 1852. 
 
 

 
Eric DUVAL, ancien maire de PLOUHA (22), 

portait l¶Xniforme officiel de maire. 

 
 
Au titre de ce décret, le costume officiel se 
compose : 
x pour leV maireV, d¶Xn © habit bleu, broderie en 

argenW, branche d¶oliYier aX colleW, paremenWV 
eW Waille, bagXeWWe aX bord de l¶habiW, gileW 
blanc, chapeau français à plumes noires, 
ganse brodée en argent, épée argentée à 
poignée de nacre, écharpe tricolore avec 
glandV j frangeV d¶or. PeWiWe WenXe : même 
broderie au collet et parement » ; 

 
x pour les adjoints au maire, « coins brodés au 

collet, parement, taille et baguette. Petite 
tenue : coins au collet et parements, écharpe 
Wricolore j frangeV d¶argenW ». 

 
Bien que tombé en désuétude, ce décret du 
1er mars 1852 est toujours en vigueur. 

  
2 - L¶ECHARPE DE MAIRE 
 

 

¾ L¶arWicle D.2122-4 du Code général des collectivités territoriales dispose 
que « les maires portent l¶écharpe tricolore avec glands à franges d¶or dans 
les cérémonies publiques et toutes les fois que l¶exercice des fonctions peut 
rendre nécessaire ce signe distinctif de leur autorité », ce qui peut être le 
cas, par exemple, lors de la célébration de mariages, ou encore dans le 
cadre des sommations en vue de disperser les attroupements. 
« Les adjoints (y compris les maires délégués qui sont adjoints au maire de la 
commune nouvelle) portent l¶écharpe tricolore avec glands à franges d¶argent dans 
l¶exercice de leurs fonctions d¶officier d¶état civil et d¶officier de police judiciaire, et 
lorsqu¶ils remplacent ou représentent le maire en application des articles L.2122-17 
et L.2122-18. 
Les conseillers municipaux portent l¶écharpe tricolore avec glands à franges d¶argent 
lorsqu¶ils remplacent le maire en application de l¶article L.2122-17 ou lorsqu¶ils sont 
conduits à célébrer des mariages par délégation du maire dans les conditions fixées 
par l¶article L.2122-18. L¶écharpe tricolore peut se porter, soit en ceinture, soit de 
l¶épaule droite au c{té gauche. Lorsqu¶elle est portée en ceinture, l¶ordre des 
couleurs fait figurer le bleu en haut. Lorsqu¶elle est portée en écharpe, 
l¶ordre des couleurs fait figurer le bleu près du col, par différenciation avec les 
parlementaires. » 

 



 SWaWXW de l¶plX(e) local(e) ± version du 16 avril 2020 

75 

 
3 - CARTE D¶IDENTITE DE MAIRE OU D¶ADJOINT 

A compter de leur élection, les maires et les adjoints seront destinataires par les préfectures, 
d¶Xne carWe d¶idenWiWp Wricolore aWWeVWanW de leXr foncWion (cf. article 42 de la loi n°2019-1461 du 
27 dpcembre 2019 codifip j l¶arWicle L.2122-34-1 du CGCT). 
 
Cette carte leur permet de jXVWifier de leXr qXaliWp, noWammenW lorVqX¶ilV agiVVenW comme officier 
de police judiciaire. 
QXand le WiWXlaire ceVVe VeV foncWionV d¶plX, il doiW renYo\er Va carWe aX prpfeW. 
 
 
4 - AUTRES SIGNES DISTINCTIFS 

 
¾ L¶arWicle D.2122-53 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit la possibilité pour le maire de porter un 
« insigne officiel » créé par le décret du 22 novembre 1951. 
Le port de cet insigne, qui est réservé aux maires dans 
l¶e[ercice de leXrs fonctions, reste toutefois facultatif. 
 
Aux termes de ce décret, la description de cet insigne est la 
suivante : « Sur un fond d¶émail bleu, blanc et rouge portant 
[Maire] sur le blanc et [RF] sur le bleu ; entouré de deux 
rameaux de sinople, d¶olivier à dextre et de chêne à senestre, 
le tout brochant sur un faisceau de licteur d¶argent sommé 
d¶une trte de coq barbée et crrtée de gueules ». Si le port de 
cet insigne reste facultatif, il ne dispense en rien du port de 
l¶pcharpe Wricolore qXand ce dernier eVW prescrit par les textes 
 
 

¾ L¶apposition d¶une cocarde tricolore ou d¶un insigne aux couleurs nationales sur leur 
véhicule est strictement interdite pour les autorités autres que celles mentionnées par le 
décret du 13 septembre 1989 (Président de la République, membres du gouvernement, 
membres du Parlement, président du Conseil constitutionnel, vice-prpVidenW dX ConVeil d¶EWaW, 
président du Conseil économique et social, préfets, sous-prpfeWV, reprpVenWanWV de l¶EWaW danV 
leV WerriWoireV d¶oXWre-mer), sous peine d¶amende ( 450 ¼ en janYier 2009). 
 
Rien ne V¶oppoVe en reYanche j ce qXe leV plXV dpViranW doWer leXr YphicXle d¶Xn Vigne diVWincWif 
adoptent les « timbres, sceaux ou blasons de leur commune » complétés par la mention de 
leur mandat, dans les conditionV fi[peV par l¶aVVemblpe dplibpranWe. 
 
 
 



 SWaWXW de l¶plX(e) local(e) ± version du 16 avril 2020 

76 

 
 

Références 
 

 
Costume de maire 
 
Article 2 du décret du 1er mars 1852 
Réponses ministérielles aux questions écrites n° 27083 et 27084 de M. Léonce Deprez, JOAN(Q) du 17 mai 
1999, page 3008. 
 
Echarpe tricolore 
 
Article 2 du décret du 1er mars 1857 
 Local¼ 
Circulaire du 20 mars 1852 
Réponse ministérielle à la question écrite n° 2287 de M. Thierry Mariani, JOAN (Q) du 14 octobre 2002, page 
3590 
Réponse ministérielle à la question écrite n° 02558 de M. Patrice JOLY, JO Sénat (R) du 22 mars 2018, page 
1376 (condiWionV dX porW de l¶pcharpe Wricolore lorV de cprpmonieV religieXVeV) 
Réponse ministérielle à la question écrite n° 08017 de M. Jean-Pierre GRAND, JO Sénat du 14 février 2019, 
page 854 (modaliWpV dX porW de l¶pcharpe Wricolore par le maire dplpgXp dans une commune nouvelle) 
 
CarWe d¶idenWiWp deV maireV eW adjoinWV aX maire 
Article 42 de la loi n°2019-1461 dX 27 dpcembre 2019 codifip j l¶arWicle L.2122-34-1 du CGCT 
Article 5 du décret du 31 décembre 1921 
Circulaire du 17 mars 1931 
Réponse ministérielle à la question écrite n° 2579 de M. Dailly, JO Sénat (Q) du 23 octobre 1986 
Circulaire NOR : INT/A/14/05029/C du 13 mars 2014 
Réponse ministérielle à la question écrite n° 04750 de M. MASSON, JO Sénat (Q) du 12 juin 2008 
Réponse ministérielle à la question écrite n° 17746 de M. YUNG, JO Sénat (R) du 24 décembre 2015 
 
 
Insigne officiel 
 
Articles D. 2122-5 et D. 2122-6 du Code général des collectivités territoriales 
Décret du 22 novembre 1951(JO du 25 novembre 1951, page 11671) 
 
 
Cocarde tricolore 
 
Décret n° 89-655 du 13 septembre 1989 
Article R.643-1 du nouveau Code pénal et art. 131-13 du Code pénal (montant de la contravention) 
Réponse ministérielle à la question écrite n° 13939 de M. Courrière, JOAN (Q) n°18 du 2 mai 1991, page 945 
Réponse ministérielle à la question écrite n° 17944 de M. Charasse, JO Sénat (Q) du 28 novembre 1996, page 
3164 
Réponse ministérielle à la question écrite n° 24016 de M. Masson, JO Sénat (Q) du 24 novembre 2016, page 
5061 (les élus locaux ne sont pas habilités à apposer une cocarde tricolore sur leur véhicule) 
 
LeV VigneV diVWincWifV de la foncWion d¶plX(e) 
Réponse ministérielle à la question écrite n° 13771 de M. Gold, Sénat (R) du 12 mars 2020 
 
 
 
  



 SWaWXW de l¶plX(e) local(e) ± version du 16 avril 2020 

77 

 
CHAPITRE XIV : 

LA FIN DU MANDAT 
 
 
 
1 - DROIT A REINTEGRATION A L¶ISSUE DU MANDAT 

 
Tous les maires, quelle que soit la taille de la commune, les adjoints au maire des villes de plus de 10 
000 habitants, les présidents et les vice-présidents des conseils départementaux et régionaux, tous les 
présidents de communautés et les vice-présidents de communautés de plus de 10 000 habitants, qui 
ceVVenW leXr acWiYiWp profeVVionnelle poXr Ve conVacrer j l¶e[ercice de leXr mandaW, bpnpficienW, V¶ilV 
sont salariés depuis au moins un an che] leXr emplo\eXr, d¶Xne VXVpenVion de leXr conWraW de Wravail 
eW d¶Xn droiW j rpinWpgraWion j l¶iVVXe de leXr mandaW. 
 
CeV plXV onW ainVi le droiW de demander j leXr emplo\eXr Xne Vimple VXVpenVion jXVqX¶j l¶e[piraWion de 
leur mandat et non une résiliation. Une disposition prévoyant par exemple que le réemploi ne serait 
possible « qXe danV la meVXre o� leV npceVViWpV de VerYice le permeWWenW («) leV agenWV bpnpficianW j 
dpfaXW d¶Xne prioriWp poXr occXper Xn emploi Vimilaire aVVorWi d¶Xne rpmXnpraWion identique » serait 
déclarée illégale par le juge. 
Les élus bénéficiaires du droit à réintégration à l¶iVVXe de leXr mandaW peXYenW demander à la fin de 
leXr mandaW Xn VWage de remiVe j niYeaX organiVp danV l¶enWrepriVe, compWe WenX noWammenW de 
l¶pYolXWion de leur poste de travail ou de celle des techniques utilisées. Ils ont également droit à une 
formation professionnelle et à un bilan de compétences dans les conditions fixées par le Code du 
travail. 
 
 
2 - ALLOCATION DE FIN DE MANDAT 

 
A l¶occaVion dX renouvellement général du conseil municipal, les élus susceptibles de percevoir 
l'allocation de fin de mandat sont : 
 
- les maires des communes de 1 000 habitants et plus ; 
- les adjoints au maire, ayant reçu délégation de fonction, des communes de plus de 10 000 

habitants ; 
- les présidents des communautés de 1 000 habitants et plus ; 
- les vice-présidents, ayant reçu délégation de fonction, des communautés de communes de plus de 

10 000 habitants ; 
- les vice-présidents, ayant reçu délégation de fonction, des communautés d'agglomération et des 

communautés urbaines. 
 
Pour en bénéficier, ceux-ci doiYenW aYoir ceVVp d¶e[ercer leXr acWiYiWp profeVVionnelle poXr aVVXmer 
leur mandat et rppondre j l¶Xne deV condiWionV VXiYanWeV : 
 

x être inscrit à Pôle Emploi. 
 

x avoir repris une activité professionnelle procurant des revenus inférieurs aux indemnités de 
fonction antérieurement perçues. 

 
Versée pour une période d¶Xn an maximum, cette allocation différentielle de fin de mandat ne peut 
dppaVVer 80% de la diffprence enWre le monWanW de l¶indemniWp brXWe menVXelle qXe perceYaiW l¶plX eW 
l¶enVemble deV reVVoXrceV qX¶il perooiW j l¶iVVXe dX mandaW. A compter du 7ème mois suivant le début 
de versement de l¶allocaWion, son montant est porté à 40 %. 
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CeWWe allocaWion n¶eVW paV cXmXlable aYec celle qXe l¶plX poXYaiW dpjj perceYoir aX WiWre d¶Xn mandaW de 
conseiller départemental ou régional. 
 
Le financemenW de ceWWe allocaWion eVW aVVXrp par le fondV de financemenW prpYX j l¶arWicle L.1621-2 du 
Code général des collectivités territoriales. Il est alimenté par les communes de plus de 1 000 habitants, 
les départements, les régions et les EPCI à fiscalité propre de plus de 1 000 habitants. L¶aVVieWWe de la 
cotisation est constituée par le montant toWal deV indemniWpV ma[imaleV VXVcepWibleV d¶rWre alloXpeV 
par la collecWiYiWp oX l¶EPCI aX[ plXV poWenWiellemenW bpnpficiaireV dX fondV. 
 
Le taux de la cotisation, précisé obligatoirement par décret, a été fixé à 0,2% pour l¶annpe 2019.  
 
NB Pour rappel, compte tenu de l¶excédent constaté du fonds, les collectivités concernées ne 
contribuaient plus depuis 2010.  
 
Pour les indemnités versées par les communes, il convient de calculer ce montant maximal en tenant 
compWe deV majoraWionV VXVcepWibleV d¶rWre octroyées du fait des caractéristiques de la commune (ex : 
chef-lieu de département, classée station de tourisme««). 
 
A titre d'exemple, une commune ou une communauté entre 1 000 et 10 000 habitants ne sera soumise 
à cotisation que sur la base de l'indemnité maximale du seul maire ou du seul président. 
 
Attention : les demandes, accompagnées des pièces justificatives permettant de déterminer le 
montant de l¶allocation susceptible d¶rtre attribupe, doivent rtre adresspes, au plus tard cinq 
mois aprqs l¶issue du mandat au FAEFM (Fonds d¶allocation des plus en fin de mandat) -Caisse 
des Dépôts et Consignations-24 rue Louis Gain 49 939 ANGERS cedex 9 (tél : 02 41 05 25 88). 
 
Cette allocation est imposable. 
 
 
3 - HONORARIAT 

L¶honorariaW eVW confprp par le reprpVenWanW de l¶EWaW danV le dpparWemenW aX[ ancienV maireV, maireV 
délégués et adjoints au maire qui ont exercé des fonctions municipales pendant au moins dix-huit ans. 
 
LeV inWpreVVpV doiYenW adreVVer aX prpfeW Xne demande aYec jXVWificaWion j l¶appXi détaillant le lieu et 
les périodes pendant lesquelles ils ont exercé leurs fonctions municipales. 
 
Sont comptés pour une durée de six ans les mandats municipaux qui, par la suite de dispositions 
législatives, ont eu une durée inférieure à six ans, à condition qX¶elle aiW pWp VXpprieXre j cinq anV. 
 
L¶honorariaW ne peXW rWre refXVp oX reWirp par le prpfeW qXe Vi l¶inWpreVVp a faiW l¶objeW d¶Xne condamnaWion 
enWravnanW l¶inpligibiliWp. 
 
L¶honorariaW n¶eVW aVVorWi d¶aXcXn aYanWage financier. 
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CHAPITRE XV : 

LES REGIMES DE RETRAITE DES ELUS LOCAUX 
 

 
 
 

1er niveau de retraite  Ircantec 

2ème niveau de retraite  
sécurité sociale (pour les élus qui cotisent au régime général 
de la sécurité sociale sur leurs indemnités de fonction, cf. 
Chapitre IV de la brochure) 

3ème niveau de retraite  régime de retraite facultatif par rente (FONPEL ou CAREL)  

 
 
1 - REGIME DE RETRAITE OBLIGATOIRE 

Le rpgime de reWraiWe de l¶Ircantec est applicable, depuis 1992, à tous les élus qui perçoivent une 
indemnité de fonction de la part de communes (y compris de communes nouvelles et de communes 
déléguées), de départements, de régions, de communautés de communes, de communautés 
d¶agglomération, de communautés urbaines, de métropoles, de pôles métropolitains, de syndicats de 
communes, de syndicats mixtes associant exclusivement des communes et des EPCI, de centres de 
gestion départementaux ou interdépartementaux de la fonction publique territoriale (CDG), de services 
dpparWemenWaX[ d¶incendie eW de VecoXrV (SDIS), dX cenWre naWional de la foncWion pXbliqXe WerriWoriale 
(CNFPT)48. 
La cotisation (pour la part élu) est prplevpe automatiquement sur le montant de l¶indemnitp de 
fonction49. 
 
Tous les élus locaux sont désormais autorisés, VoXV rpVerYe de remplir leV condiWionV d¶kge, à percevoir 
une pension de retraite pour une catégorie de mandaW pchX WoXW en conWinXanW de coWiVer j l¶Ircantec 
aX WiWre d¶Xne autre catégorie de mandat.  
Exemple, un ancien maire peut percevoir une allocation de retraite au titre de ce mandat échu, tout en 
continuant à cotiser en qualité de conseiller départemental. Cette règle ne vaut donc que si les deux 
mandats en question sont exercés dans des catégories différentes de collectivités territoriales : 
commune, département, région ou EPCI (instruction interministérielle du 8 juillet 1996).  
 
2 - REGIME DE RETRAITE PAR RENTE 

L¶arWicle 18 de la loi n� 2012-1404 du 17 décembre 2012 ouvre, depuis le 1er janvier 2013, à tous les 
plXV locaX[ qXi perooiYenW Xne indemniWp de foncWion la poVVibiliWp d¶adhprer au régime de retraite par 
rente (attention aux cas particulier des élus de Polynésie française et de Nouvelle Calédonie, voir 
chapitre XVI).  
 
FacXlWaWiYe, ceWWe reWraiWe par renWe eVW conVWiWXpe poXr moiWip par l¶plX VXr le monWanW de VeV indemniWpV 
et pour moitié par la collectivité sur son budget. 
 
 
 

 
                                                
48 La liVWe deV caWpgorieV de mandaWV concernpV ainVi qXe leXr daWe d¶affiliaWion eVW acceVVible VXr le ViWe de l¶IrcanWec j 
l¶adreVVe suivante :https://www.Ircantec.retraites.fr/article/les-6-categories-de-mandats 
 
49 Selon le VerYice jXridiqXe de l¶Ircantec, la participation de la collectivité à un régime de retraite par rente (FONPEL ou 
CAREL) n¶a paV j rWre inWpgrpe danV l¶aVVieWWe deV coWiVaWionV Ircantec (article L. 2123-29 du code général des collectivités 
territoriales). 

https://www.ircantec.retraites.fr/article/les-6-categories-de-mandats
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La constitution de cette retraite est donc décidée librement par les élus communaux, 
départementaux, régionaux ou intercommunaux50 percevant des indemnités de fonction. Ceux-ci 
déterminent également le montant de leurs cotisations dans le respect du taux plafond (8 % sur la base 
de l¶indemniWp brXWe de l¶plX concernp). 
 
Cette double dpcision, constitution de la retraite, fixation du taux de cotisation, s¶impose j la 
collectivitp ou j l¶EPCI (mptropoles, communautps et syndicats) qui doit participer financièrement 
j pgaliWp. LeV aVVemblpeV dplibpranWeV n¶onW paV j Ve prononcer VXr le bien-fondé ou le montant de 
cette dépense, qui fait partie des dépenses obligatoires des collectivités et des EPCI. 
 
Les présidents et vice-présidents de SDIS ne peuvent pas se constituer une retraite par rente, cette 
poVVibiliWp n¶a\anW paV pWp prpYXe par le lpgiVlaWeXr51.  
 
Il en est de même pour les élus des syndicats mixtes ouverts élargis (constitués notamment par des 
personnes morales de droit public autres que les collectivités territoriales).  
 
En revanche, peuvent adhérer à un régime de retraite par rente les présidents et vice-présidents des 
V\ndicaWV de commXneV, deV V\ndicaWV mi[WeV fermpV (n¶aVVocianW qXe deV commXneV eW deV EPCI) 
et des syndicats mixtes ouverts restreints (composés uniquement de collectivités territoriales ou 
d¶EPCI).  
 
NB : depuis le 1er janvier 2011, la participation des collectivités territoriales et EPCI au régime de retraite 
facultatif par rente doit rtre intégrée dans le revenu imposable de l¶élu.  
 
 
3 - FONCTIONNEMENT DU REGIME DE RETRAITE DE L¶IRCANTEC 

A l¶origine InVWiWXWion de reWraiWe complpmenWaire deV agenWV non WiWXlaireV de l¶EWaW eW deV collectivités 
pXbliqXeV, l¶Ircantec assure également le régime obligatoire de retraite des élus communaux depuis 
1973. 
 

Depuis la loi du 3 février 1992, tous les élus locaux recevant une indemnité de fonction cotisent à 
l¶IrcanWec. Les collecWiYiWpV eW EPCI concernpV doiYenW dpclarer j l¶Ircantec l¶enVemble de leXrV plXV 
indemnisés. 
 

Les élus doivent cotiser pendant toute la durée de leurs différents mandats et donc, le cas échéant, 
au-delà de 65 ans. 
 

Les élus et les collectivités territoriales ou EPCI cotisent sur la base des indemnités de fonction brutes, 
en Wranche A, jXVqX¶aX plafond de la SpcXriWp Vociale (soit 3 428 ¼ par moiV aX 1er janYier 2020), en 
tranche B, pour la partie supérieure à ce plafond (dans la limite de 7 fois le plafond de la Sécurité 
sociale). 

TRANCHE A TRANCHE B 

Elu Collectivités 
ou EPCI Total Elu Collectivités 

ou EPCI Total 
       

du 01/01/2020 
au 31/12/2020 2,80 % 4,20 % 7,00 % 6,95 % 12,55 % 19,50 % 

 
source : www.ircantec.retraites.fr 

 
En cas de cumul de mandats, les collectivités ou EPCI concernés doivent se partager 
la WUaQche A aX SURUaWa de leXUV dpclaUaWiRQV UeVSecWiYeV, ceci afiQ d¶pYiWeU TXe 
l¶iQWpUeVVp Qe cRWiVe SRXU chaTXe maQdaW eQ WUaQche A, alRUV Tue le total de ses 
indemnités dépasserait le plafond de la Sécurité sociale. 
  

                                                
 
 
51 Courrier du DGCL du 16 février 2016, en réponse à la saisine du président de FONPEL 
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Les contributions des collectivités locales au régime de retraite Ircantec ne sont pas assujetties à CSG 
eW CRDS, en YerWX de l¶arWicle L.136-2 II-4e du Code de la Sécurité sociale eW de l¶arWicle 14 de 
l¶ordonnance dX 26 janYier 1996 (cf. coXrrier de la direcWion de la SpcXriWp Vociale dX 4 noYembre 2004). 
 
La retraite Ircantec est versée à terme échu. Les modalités de versement dépendent du nombre de 
points acquis :  

- jXVqX¶j 299 points, la retraite est versée en un capital unique. Il se calcule en multipliant le 
nombre de points par le salaire de référence IrcanWec de l¶annpe prpcpdenWe (pour 2020, 
prendre la valeur 2019, soit 4,958 ¼).  

- à partir de 300 points, la retraite est versée en une rente périodique. Elle se calcule en 
multipliant le nombre de points par la valeur du point Ircantec (0, 48511 ¼ au 1er janvier 2020). 

 

La valeur de ce point est révisée chaque année dans les mêmes conditions que les pensions 
de vieillesse du régime général de la Sécurité sociale (évolution prévisionnelle des prix à la 
consommation hors tabac). 
 

NB : depuis le 1er janvier 2020, la valeur de ce point est égale à 0, 48511 ¼. 
 

Pour toute demande tardive de la liquidation de la retraite, le paiement rétroactif de l¶allocaWion ne 
pourra pas excéder 6 mois avant cette date de liquidation (contre 4 ans auparavant). 
 

Pour tous renseignements, contacter : Ircantec - 24, rue Louis Gain - 49939 ANGERS Cedex 9 -  
Tél. : 02 41 05 25 25 ± site Internet : www.ircantec.retraites.fr 
 

Les élus qui souhaitent faire le point sur leur situation peXYenW V¶inVcrire oX Ve connecWer j leXr eVpace 
perVonnel afin, noWammenW, d¶pdiWer leXr rpcapiWXlaWif de carriqre enregiVWrpe j l¶IrcanWec.  
 
Ceux qui envisagent de demander leXr reWraiWe doiYenW conWacWer Xn conVeiller de l¶IrcanWec 
(https://www.ircantec.retraites.fr/article/nous-contacter). 
 
 

4 - FONCTIONNEMENT DU REGIME DE RETRAITE PAR RENTE FONPEL 
 
L¶AMF a VoXhaiWp, en applicaWion de la loi dX 3 fpYrier 1992, crper FONPEL (Fonds de pension des élus 
locaux), rpgime facXlWaWif de reWraiWe par renWe, gprp VoXV l¶aXWoriWp deV plXV eX[-mêmes. FONPEL 
conVWiWXe aXjoXrd¶hXi le premier rpgime de reWraite dont la gestion est certifiée.  
 
¾ LorVqXe l¶plX dpcide de coWiVer, la collecWiYiWp eVW WenXe de parWiciper, pour une contribution 
équivalente, à la constitution de la rente. Le taux plafond de cotisation étant fixé à 8 % de l¶indemniWp 
brute perçue poXr l¶plX eW 8 % poXr la collecWiYiWp, l¶plX peXW choiVir enWre 4,6 eW 8 %. 
 
Les contributions des collectivités locales au financement des régimes de retraite complémentaires 
facultatifs VonW rpinWpgrpeV danV l¶aVVieWWe de la CSG eW de la CRDS52, ces dernières étant à la charge 
deV plXV concernpV, d¶aprqV l¶arWicle L.136-2 II-4° du Code de la Sécurité sociale.  
 
Après des années de saisines de l¶AMF, l¶instruction de la Direction de la spcuritp sociale du 
1er mars 2019 a apporté quelques réponses sur le cadre du régime social applicable à la 
contribution des collectivités à FONPEL ou CAREL. 
L¶AMF avait saisi Mme BUZYN et M. LECORNU, le 20 décembre 2019, pour que des instructions 
claires soient enfin diffusées, en particulier pour les éditeurs de logiciel.  
Une réponse lui a été apportée le 20 février 2020 par les ministres concernés, sous la forme 
d¶une instruction de l¶ACOSS en date du 25 avril 2019. 
 
Voir ce document sur amf.asso.fr rubrique Statut de l¶plu 
 
 

                                                
52 Certaines URSSAF considérant ces contributions comme un avantage en nature et donc devant être soumises à toutes les 
coWiVaWionV, l¶AMF aYaiW demandp aX[ miniVWreV de la SanWp eW aX direcWeXr de l¶ACOSS de lXi en indiqXer la jXVWificaWion lpgale 
(cf. www.amf.asso.fr, réf. : CW12962, BW24298, BW24743).  

https://www.ircantec.retraites.fr/article/nous-contacter
http://www.amf.asso.fr/
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La coWiVaWion de l¶plX, qXi n¶eVW paV conVidprpe comme Xn aYanWage, n¶eVW VoXmiVe ni j la CSG ni j la 
CRDS j la charge de l¶plX. 
 
¾ ChaqXe YerVemenW de coWiVaWion permeW d¶acqXprir deV poinWV de reWraiWe FONPEL. Pour connaître 
le montant de la rente, il suffit de multiplier le nombre de points acquis par la valeur de service. La 
YaleXr de VerYice dX poinW priVe en compWe poXr le calcXl de la reWraiWe eVW ajXVWpe d¶Xn coefficienW d¶kge 
correspondant à l'âge de l'élu, au moment de la retraite. La valeur de service du point est réévaluée 
chaque année en fonction de la situation technique et financière du régime. Elle ne peut pas diminuer. 
 
¾ La retraite FONPEL peut rtre demandpe j partir de 55 ans et sans limite d¶kge. Selon le 6 de 
l¶arWicle 158 dX Code général des imp{WV, la preVWaWion de reWraiWe n¶eVW impoVable qXe poXr Xne fracWion 
de son montant, égale, respectivement, à 40 % ou 30 % Velon qXe l¶plX local eVW kgp de 60 j 69 anV 
oX d¶aX moinV 70 anV lorV de l¶enWrpe en joXiVVance de la renWe (réponse ministérielle du  
14 juin 2011, cf. dossier sur le site de l¶AMF réf. : BW10239). 
 
L¶plX a pgalemenW la poVVibiliWp d¶acheWer deV poinWV de reWraiWe FONPEL aX WiWre deV mandats antérieurs 
à son adhésion. Le rachat de points53 V¶effecWXe VXr la baVe deV indemniWpV effecWiYemenW peroXeV poXr 
leV mandaWV concernpV eW aYec Xn WaX[ de coWiVaWion de l¶plX idenWiqXe j celXi qX¶il a choiVi poXr le 
mandat en cours. 
 
¾ Le régime offre une possibilité de garantie-décès : 
 

� L¶plu a choisi l¶opWion garanWie-décès pendant la période de cotisation eW n¶a paV encore 
demandé sa retraite. En cas de décès, le bénéficiaire désigné : 
 
   Æ soit perçoit 60 % de la retraite sous forme de rente : V¶il a 55 anV ; sinon, dès son 55e 
anniversaire ; 
  Æ soit, Vi l¶plX pWaiW kgp de moinV de 75 anV aX momenW dX dpcqV, peut demander, à 
bpnpficier d¶Xn versement unique (capital54) correspondant à la valeur en euros des points 
acquis au compte. 
 

¾ Le régime offre une possibilité de réversion : 
 
 

        � L¶plu a choiVi l¶opWion de rpYerVion aX momenW de la liqXidaWion de Va reWraiWe : 
  Æ en cas de décès avant 75 ans, le bénéficiaire désigné perçoit 100 % de la retraite 
jXVqX¶j la daWe WhporiqXe dX 75e anniYerVaire de l¶plX eW 60 % aX-delà ; 
  Æ en cas de décès après 75 ans, le bénéficiaire perçoit 60 % de la retraite. 

 
L¶plX, qXi n¶a paV choiVi l¶opWion de rpYerVion aX momenW de la liqXidaWion de Va reWraiWe, peXW cependanW 
procpder j la dpVignaWion d¶Xn bpnpficiaire en caV de dpcqV (renWe cerWaine, propre aX régime 
FONPEL). 
  Æ en cas de décès avant 75 ans, le bénéficiaire désigné perçoit 100 % de la retraite 
jXVqX¶j la daWe WhporiqXe dX 75e anniversaire de l¶plX ; 
   Æ en cas de décès après 75 ans, la rente est éteinte. 
 
La retraite FONPEL est cumulable avec toute autre retraite et il est possible d¶adhprer j FONPEL 
à tout moment.  
 
 

                                                
53 Le régime fiscal de la participation des collectivités territoriales au financemenW d¶Xn rpgime de reWraiWe par renWe facXlWaWif 
deV plXV V¶appliqXe j WoXV leV YerVemenWV effecWXpV par la collecWiYiWp aX rpgime de reWraiWe concernp j compWer dX 1er janvier 
2011, y compris donc ceux effectués au titre de rachats de cotisations. Pour le calcXl de l¶imp{W d�, le monWanW de la 
parWicipaWion de la collecWiYiWp eVW priV en compWe danV le reYenX impoVable de l¶plX aX WiWre de l¶annpe de YerVemenW de lad ite 
participation, quelle que soit la période rachetée (Source Direction générale des finances publiques du ministère de 
l¶Economie et des Finances). 
54 CeWWe poVVibiliWp eVW offerWe jXVqX¶aX 75ème anniYerVaire de l¶aVVXrp, aX-delj l¶opWion renWe eVW aXWomaWiqXe. 
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Pour toute information, estimation de retraite et adhésion, s¶adresser j : 
 

SOFAXIS- FONPEL 
CS 80006 

18020 BOURGES CEDEX 
 

Tél. : 02 48 48 21 40 
 

Mail « Service commercial » : fonpel@sofaxis.com 
Mail « Service adhérents » : gestionfonpel@sofaxis.com 
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n°96705 du 17/01/2017, JO AN (application de la lettre interministérielle du 8 juillet 1996 pour les pensions de retraite des 
élus locaux (Ircantec), retraités au titre de leur activité professionnelle) 
 
Réponse ministérielle à la question écrite de Mme DESEYNE, n°08285 du 02/05/2019, JO Sénat (cotisations à perte des élus 
locaux retraités de leur activité professionnelle) 
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CHAPITRE XVI : POLYNESIE FRANCAISE, 
NOUVELLE-CALEDONIE ET MAYOTTE 

 
 

Le régime des autorisations d¶abVence, leV garanWieV accordpeV aX WiWre de l¶acWiYiWp profeVVionnelle, le 
droit à la formation, le DIF55, y compris la validation des acquis professionnels, ainsi que la possibilité 
de cesser son activité professionnelle pour exercer son mandat (cf. chapitre III), sont expressément 
applicables aux élus des communes de Polynésie française et de Nouvelle-Calpdonie ainVi qX¶j ceX[ 
de Mayotte. DanV ceV WerriWoireV d¶OXWre-Mer, leV crpdiWV d¶heXreV obpiVVenW aX[ mrmeV rqgleV VaXf 
pour les montants qui sont calculés en référence au temps de travail applicable dans ces territoires (cf. 
chapitre II). 

La dotation particulière « VWaWXW de l¶plX ª V¶appliqXe pgalemenW j WoXWeV ceV commXneV oX collecWiYiWpV 
de moins de 5 000 habitants. 

Les règles suivantes sont applicables en Polynésie française : la protection fonctionnelle (cf. chapitre 
XII), l¶enWreWien enWre le Valarip plX eW Von emplo\eXr en dpbXW de mandaW eW l¶pligibiliWp aX WplpWraYail (cf. 
chapitre II), la priVe en charge deV dppenVeV lipeV j l¶e[pcXWion d¶Xn mandaW Vppcial (cf. chapitre X), le 
remboursement obligatoire des frais de garde oX d¶aVViVWance deV plXV commXnaX[ eW 
intercommunaux et la prise en charge possible des frais de garde pour tous les maires et tous les 
adjoints lorVqX¶ilV XWiliVenW deV CESU (cf. chapitre X), les garanties en cas de poursuite pénale du maire 
et des élus le suppléant et la protection de leur famille contre les violences et les outrages (cf. chapitre 
XII). 

Il eVW pgalemenW j noWer qXe la reYaloriVaWion deV indemniWpV deV maireV V¶appliqXe j Ma\oWWe maiV 
avec certaines adaptations : l¶indice priV en compWe eVW l¶indice hiprarchiqXe Werminal de la rpmXnpraWion 
des fonctionnaires de Mayotte relevant des dispositions de l¶ordonnance n� 96-782 du 5 septembre 
1996 portant statut général des fonctionnaires de la collectivité territoriale, des communes et des 
établissements publics de Mayotte.  
 

NB : l¶indice à prendre en compte pour le calcul des indemnités de fonction des élus de Mayotte est 
l¶indice terminal de la fonction publique de Mayotte, soit l¶indice hiérarchique 3110. 

Par ailleXrV, l¶arWicle 98 de la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 a étendu la possibilité de prise en 
charge deV fraiV de dpplacemenW j WoXV leV conVeillerV commXnaXWaireV, qX¶ilV VoienW oX non 
indemniVpV, eW qX¶ilV rpVidenW oX non VXr Xne île différente de celle dans laquelle se tiennent les 
réunions auxquelles ils assistent au titre de ces fonctions. De plus, les conseillers communautaires en 
ViWXaWion de handicap peXYenW bpnpficier d¶Xne priVe en charge VppcifiqXe danV deV condiWionV qXi 
VeronW fi[peV par dpcreW en ConVeil d¶eWaW. 
 
Le rpgime de reWraiWe par renWe n¶eVW en reYanche paV applicable aX[ plXV de la NoXYelle-Calédonie et 
de la Polynésie française. 
 
Attention : les articles 1er et 2 ainsi qXe cerWaineV diVpoViWionV de l¶arWicle 3 de la loi n� 2012-1561 du 31 
décembre 2012 relative à la représentation communale dans les communautés de communes et 
d¶agglompraWion VonW applicableV j la Pol\npVie franoaiVe56. 
NB : pour la Polynésie française et la Nouvelle Calédonie, depuis le 1er janvier 2017, tout employeur 
eVW WenX de dpclarer l¶idenWiWp de l¶agenW aXWeXr d¶Xne infracWion dX code de la roXWe aYec Xn YphicXle 

                                                
55 Décret n° 2016-870 du 29 juin 2016 relatif aux modalités d'application du droit individuel à la formation des titulaires de 
mandats locaux et décret n° 2016-871 du 29 juin 2016 relatif à la cotisation des élus locaux bénéficiant d'indemnité de 
fonctions pour le financement du droit individuel à la formation des titulaires de mandats locaux (cf. chapitre V) 
56 Note réf : CW11621 sur site AMF www.amf.asso.fr 

http://www.amf.asso.fr/
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apparWenanW j la collecWiYiWp lorVqXe ce dernier n¶a paV pWp apprphendp, ni l¶idenWiWp de l¶aXWeXr pWablie. 
Cette déclaration doit être effectuée dans un délai de quarante-cinq jours à compter de l'envoi ou de la 
remise de l'avis de contravention. 
A dpfaXW de dpclaraWion de l¶idenWiWp de l¶agenW concernp, l¶emplo\eXr, maire oX prpVidenW de 
communauté notamment, encourt une amende de 4ème classe57 et est redevable pécuniairement de 
l¶infracWion initiale, le tout, sur ses deniers propres.  
 
La responsabilité pénale de la collectivité concernée, en tant que personne morale, en lieu et place de 
celle du représentant légal de la collectivité, peut également être recherchée (article 121-2 du code 
ppnal). DanV ce caV, le monWanW de l¶amende encoXrXe eVW qXinWXplp, VoiW 675 ¼ (arWicle 530-3 du code 
de procédure pénale). 
 

Références 
 

Décrets n° 92-1205 (autorisationV d¶abVence), n° 92-1207 (agrément des organismes de formation) et n° 92-1208 (modalités 
d¶e[ercice dX droiW j formaWion deV plXV locaX[) dX 16 noYembre 1992 
 
Ordonnance n°96-782 du 5 septembre 1996 portant statut général des fonctionnaires de la collectivité territoriale, des 
communes et des établissements publics de Mayotte 
Loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité 
 
Décret n° 2016-870 du 29 juin 2016 relatif aux modalités d'application du droit individuel à la formation des titulaires de 
mandats locaux ; 
 
Décret n° 2016-871 du 29 juin 2016 relatif à la cotisation des élus locaux bénéficiant d'indemnité de fonctions pour le 
financement du droit individuel à la formation des titulaires de mandats locaux 
 
Ordonnance n° 2002-1450 du 12 décembre 2002 relative à la modernisation du régime communal, à la coopération 
inWercommXnale, aX[ condiWionV d¶e[ercice deV mandaWV locaX[ j Ma\oWWe eW modifianW le CGCT (arW. L.2572-6) 
 
Ordonnance n° 2005-432 du 6 mai 2005 relative au régime communal et au statut des élus de certaines collectivitpV d¶OXWre-
mer et de Nouvelle-Calédonie. 
 
Loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l'outre-mer 
 
Nouvelle-Calédonie : l'article 19 de la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 a modifié les dispositions suivantes du  code des 
communes de la Nouvelle-Calédonie : article L. 121-30 (crédit d'heures), article L. 121-33-1 (droit à la formation 
professionnelle), article L. 121-36 (droit à la suspension du contrat de travail, reconnaissance de certains élus communaux 
comme salariés protégés et réintégration professionnelle à l'issue de deux mandats successifs), article L. 121-37 (formation 
la première année du mandat municipal pour certains élus locaux détenant une délégation de l'exécutif), article L.121-37-1 
(DIF), article L. 121-38-1 (renforcement du droit à la formation), L. 122-29 (allocation de fin de mandat), article L. 123-2-2 
(remboursement des frais de garde d'enfants ou d'assistance aux personnes âgées), articles L. 123-4, L. 123-4-1 et L. 123-5 
(régime indemnitaire des élus communaux) ; 
 
Polynésie française : l'article 19 de la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 a modifié les dispositions du CGCT spécifiques aux 
communes polynésiennes ou à leurs établissements publics : article L.1881-1 II CGCT (frais d'emploi), articles L.2573-7 I et 
L.5842-21 II (remboursement des frais de garde d'enfants ou d'assistance aux personnes âgées), article L.2573-7 I  formation 
la première année du mandat municipal), article L.2573-7 II (crédit d'heures), article L .2573-7- VI (droit à la suspension du 
contrat de travail), article L .2573-7- VII bis (droit à la formation professionnelle), article L .2573-7- VIII (allocation de fin de 
mandat pour les élus communaux), article L .2573-7 IX bis (renforcement du droit à la formation), articles L .2573-7 XIII à XVII 
et L.5842-4 (régime indemnitaire des élus communaux et intercommunaux) ; article L. 5842-5 (frais de déplacement des 
conseillers communautaires et prise en charge des conseillers communautaires en situation de handicap), L.2573-10 
(garantie en cas de poursuite pénale du maire et des élus le suppléant et protection de leur famille). 
Décret n° 2015-1352 du 26 octobre 2015, articles 2 (Mayotte), 3 (Polynésie française), 4 (Nouvelle-Calédonie) sur les crédits 
d¶heXreV deV WiWXlaireV de mandats municipaux et communautaires 
Décret n° 2015-1400 du 3 novembre 2015, article 4 (Nouvelle-Calpdonie) VXr l¶allocaWion de fin de mandaW 
Droit individuel à la formation (DIF) : 
Nouvelle-Calédonie ± articles L.121-37-1 du code des communes de la Nouvelle-Calédonie et L.1621-3 du CGCT Polynésie 
française ± articles L.1881-1 et L.1621-3 du CGCT (les membres des conseils municipaux de Polynésie Française ont 
commencé à acquérir les droits liés au DIF au 1er janvier 2017) 
  

                                                
57 Article L. 121-6 du code de la route ± arrêté du 15 décembre 2016, NOR: INTS1636723A 
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CHAPITRE XVII : 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CONSEILLERS 
DEPARTEMENTAUX ET REGIONAUX 

 
 

1 - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CONSEILLERS DEPARTEMENTAUX 
 
En dpbXW de mandaW, j la demande de l¶plX, un entretien indiYidXel aYec l¶emplo\eXr peXW rWre organisé 
(article L. 3123-1 du CGCT et L. 6315-2 du code du travail). Ses modalités sont identiques à celles 
prévues pour les conseillers municipaux et communautaires (cf. chapitre II). 
 
Le régime des aXWoriVaWionV d¶abVence est similaire à celui des élus commXnaX[. Le crpdiW d¶heXreV, 
forfaitaire et trimestriel, est de : 

� quatre fois la durée hebdomadaire légale du travail (soit 140 heures) pour les 
présidents et vice-présidents 

� trois fois la durée hebdomadaire légale du travail (soit 105 heures) pour les 
conseillers départementaux. 

 
Il est instauré une éligibilité prioritaire au télétravail pour les conseillers départementaux en activité 
professionnelle (article L.3123-1-1 du CGCT). 

Les garanties sociales (maintien des droits sociaux et protection contre le licenciement ou le 
déclassement, e[ercice dX mandaW en caV d¶arrrW maladie58 principe de non-discrimination59, 
VXVpenVion de la liVWe d¶apWiWXde60, rpinWpgraWion profeVVionnelle j l¶iVVXe de deX[ mandaWV VXcceVVifV61, 
allocation de fin de mandat62), sont les mêmes que celles octroyées aux élus communaux. 

Les présidents et les vice-présidents ont également la faculté de cesser leur activité 
professionnelle pour l¶exercice de leur mandat eW bpnpficienW j ce WiWre de l¶affiliaWion aX rpgime 
général de spcXriWp Vociale. S¶agiVVanW de la proWecWion sociale des conseillers départementaux, il 
convient de se reporter au chapitre IV relatif à la protection sociale des élus locaux. 

Le droit à la formation63 (18 joXrV par plX poXr la dXrpe d¶Xn mandaW, VAE64) et le DIF65 66sont 
identiques à ceux applicables aux élus communaux. Le YoleW formaWion deV plXV fera l¶objeW d¶Xne 
refonte totale (cf. chapitre V).  
 
Les membres du conseil départemental peXYenW receYoir, oXWre l¶indemnité de fonction (cf. tableau), 
une indemnité de déplacement67 dans le département pour prendre part aux réunions du conseil 
départemental et aux séances des commissions ou organismes dont ils font partie es-qualités et 
bénéficier du remboursement68 deV fraiV de garde d¶enfanWV oX d¶aVViVWance aux personnes âgées,  aux 

                                                
58 Article L.323-6 du code de la sécurité sociale ; cf. chapitre III 
59 Article L.1132-1 du code du travail  
60 Article 44 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
61 Article 8 de la loi n° 2015-366 dX 31 marV 2015 codifip j l¶arWicle L.3123-7 du CGCT 
62 Article 12 de la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 codifié aux articles R. 3123-8-4 et R. 3123-8-5 du CGCT 
63 Article 16 de la loi n° 2015-366 dX 31 marV 2015 codifip j l¶arWicle L.3123-12 du CGCT ± article 17 de la même loi, codifié 
j l¶arWicle L3123-10 du CGCT ; 
64 Article 14 de la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 codifié aux articles L.335-5 et L.613-3 dX code de l¶pdXcaWion ; cf.chap V  
65 Article 15 de la loi n° 2015-366 dX 31 marV 2015 codifip j l¶arWicle L. 3123-10-1 du CGCT ± Décret n° 2016-870 du 
29 juin 2016 relatif aux modalités d'application du droit individuel à la formation des titulaires de mandats locaux et Décret n° 
2016-871 du 29 juin 2016 relatif à la cotisation des élus locaux bénéficiant d'indemnité de fonctions pour le financement du 
droit individuel à la formation des titulaires de mandats locaux 
66 Les conseillers à l'assemblée de Martinique et de Guyane bénéficient du DIF (articles L.7125-12-1 et L.7227-12-1 du 
CGCT) ; 
67 Réponse ministérielle du 13 décembre 2016, n° 90692, JO AN (remboursement des frais supplémentaires de transport et 
de VpjoXr rpVXlWanW de l¶e[ercice d¶Xn mandaW Vppcial) 
68 Article 10.1° de la loi n° 2015-366 dX 31 marV 2015 codifip j l¶arWicle L.3123-19 du CGCT 
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personnes handicapées sur présentation d'un état de frais et après délibération du conseil 
départemental. Les présidents et vice-prpVidenWV a\anW dplpgaWion onW la poVVibiliWp d¶obWenir Xne aide 
financière du département lorVqX¶ilV XWiliVenW deV CESU poXr rpmXnprer leV ValaripV oX deV 
associations ou entreprises agréées chargés soit de la garde des enfants, soit de l'assistance aux 
personnes âgées, handicapées ou à celles qui ont besoin d'une aide personnelle à leur domicile ou 
d'une aide à la mobilité.69 
 
L¶indemniWp de fonction70 d¶Xn prpVidenW de conVeil dpparWemenWal est égale au maximum à 5612,45 ¼ 
(indice brut terminal de la fonction publique majoré de 45 %), celle d¶Xn Yice-prpVidenW WiWXlaire d¶Xne 
délégation est au ma[imXm pgale j l¶indemniWp ma[imale d¶Xn conVeiller majorpe de 40 %. L¶indemniWp 
de foncWion d¶Xn membre de la commiVVion permanenWe eVW aX ma[imXm pgale j l¶indemniWp d¶Xn 
conseiller majorée de 10%. 
 
 
Indemnités de fonction mensuelles des conseillers départementaux depuis le 1er janvier 2019 
 
 

 

Population 
(habitants) 

Taux maximal 
(en % de l¶indice 1027) 

Indemnité brute 
(en euros) 

moins de 250 000 40 1 555,76 

250 000 à moins de 500 000 50 1 944,70 

500 000 à moins de 1 million 60 2 333,64 

1 million à moins de 1,25 millions 65 2 528,11 

1,25 millions et plus 70 2 722,58 
 

L¶arWicle 4 de la loi n� 2015-366 du 31 mars 201571 prévoit une modulation des indemnités des 
conseillers départementaux, en fonction de leur participation effective aux séances plénières et aux 
réunions des commissions dont ils sont membres. L¶pYenWXelle réduction ne peut dépasser, pour 
chacXn deV membreV, la moiWip de l¶indemnité pouvant lui être allouée. Cette disposition doit être 
prévue par les règlements intérieurs des conseils départementaux. 
 
 
NB : depuis le 1er janvier 2018, l¶indemnitp de fonction verspe au prpsident du conseil 
départemental peut rtre majorpe de 40 %, dans le respect de l¶enveloppe constituée de la 
somme des indemnitps maximales susceptibles d¶rtre allouées aux membres du conseil 
départemental (président, vice-président, membres de la commission permanente, conseillers 
départementaux) - (article 100 de la loi de finances pour 2018, cRdifip j l¶aUWicle L. 3123-17 du 
code général des collectivités territoriales). 
 
PUpVeQWaWiRQ d¶XQ pWaW aQQXel deV iQdemQiWpV SeUoXeV SaU leV conseillers 
départementaux  

Chaque année, les départements doivent établir un état annuel de l'ensemble des indemnités de toutes 
natures perçues par tous les membres du conseil départemental (L.3123-19-2-1 du CGCT). Cet état 
des indemnités, libellées en euros, est communiqué aux conseillers départementaux aYanW l¶e[amen 
du budget. 
  

                                                
69 Article L.3123-19-1 du CGCT 
70 SaXf diVpoViWionV conWraireV, la fracWion reprpVenWaWiYe deV fraiV d¶emploi n¶eVW plXV priVe en compWe poXr le calcXl deV 
ressources ouvrant droit à une prestation sociale (article 5 de la loi n° 2015-366). 
71 Article L.3123-19 du CGCT 
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2 - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CONSEILLERS REGIONAUX 
 

 
En dpbXW de mandaW, j la demande de l¶plX, un entretien indiYidXel aYec l¶emplo\eXr peXW rWre organiVp 
(article L.4135-1 du CGCT et L. 6315-2 du code du travail). Ses modalités sont identiques à celles 
prévues pour les conseillers municipaux et communautaires (cf. chapitre II). 
 

Le régime des autorisations d¶absence est similaire à celui des élus communaux. 

Le crpdit d¶heures, forfaitaire et trimestriel, est de : 

� quatre fois la durée hebdomadaire légale du travail (soit 140 heures) pour les 
présidents et vice-présidents 

� trois fois la durée hebdomadaire légale du travail (soit 105 heures) pour les 
conseillers régionaux. 

 
Il est instauré une éligibilité prioritaire au télétravail pour les conseillers régionaux en activité 
professionnelle (article L.4135-1-1 du CGCT). 

Les garanties sociales (maintien des droits sociaux et protection contre le licenciement, ou le 
déclassement, e[ercice dX mandaW en caV d¶arrrW maladie (article L.323-6 du code de la sécurité 
sociale), principe de non-discrimination (article L.1132-1 du Code du travail), suspension de la liste 
d¶apWiWXde72 rpinWpgraWion profeVVionnelle j l¶iVVXe de deX[ mandaWV VXcceVVifV (article L.4135-7 du 
CGCT), allocation de fin de mandat (articles R.4135-8-4 et R. 4135-8-5 du CGCT) sont les mêmes que 
celles octroyées aux élus communaux. 

Les présidents et les vice-présidents ont également la faculté de cesser leur activité 
professionnelle pour l¶exercice de leur mandat eW bpnpficienW j ce WiWre de l¶affiliaWion aX rpgime 
gpnpral de VpcXriWp Vociale. S¶agiVVanW de la proWecWion Vociale des conseillers régionaux, il convient 
de se reporter au chapitre IV relatif à la protection sociale des élus locaux. 

Le droit à la formation (articles L.4135-10 et L.4135-12 du CGCT) (18 joXrV par plX poXr la dXrpe d¶Xn 
mandat, VAE (articles L.335-5 et L.613-3 dX code de l¶pdXcaWion, cf. chapiWre V) et le DIF (article L. 
4135-10-1 du CGCT) sont identiques à ceux octroyés aux élus communaux. Le volet formation des 
plXV fera l¶objeW d¶Xne refonWe totale (cf. chapitre V).  
 
Les conseillers régionaux peuvent perceYoir, oXWre l¶indemnité de fonction (cf. tableau), une 
indemnité de déplacement73 dans la région pour participer aux réunions du conseil régional et aux 
séances des commissions ou organismes dont ils font partie. Ils bénéficient du remboursement (article 
L.4135-19 du CGCT) deV fraiV de garde d¶enfanWV oX d¶aVViVWance aX[ perVonneV kgpeV, aux 
personnes handicapées sur présentation d'un état de frais et après délibération du conseil régional. 
Les présidents et vice-présidents ayant délégation ont la poVVibiliWp d¶obWenir Xne aide financière de la 
région lorVqX¶ilV XWiliVenW deV CESU poXr rpmXnprer leV ValaripV oX deV aVVociaWionV oX enWrepriVeV 
agréées chargés soit de la garde des enfants, soit de l'assistance aux personnes âgées, handicapées 
ou à celles qui ont besoin d'une aide personnelle à leur domicile ou d'une aide à la mobilité (article 
L.4135-19-1 du CGCT). 
 
Le calcul des indemnités des conseillers régionaux de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique 
et de La Rpunion s¶effectue j partir du tableau d¶indemnitps des conseillers départementaux. 
 
L¶indemniWp de foncWion d¶Xn prpVidenW de conVeil rpgional eVW pgale aX ma[imXm à 5 639,63 ¼ (indice 
brut terminal de la fonction publique majoré de 45 %). 

                                                
72 Article 44 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
73 Réponse ministérielle n° 1972 du 5 décembre 2017, JO AN (montant des indemnités de fonction, des frais de déplacement, 
deV crpdiWV affecWpV aX[ groXpeV d¶plXV, poXr l¶annpe 2016 eW par région) 
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L¶indemniWp de foncWion d¶Xn Yice-président WiWXlaire d¶Xne dplpgaWion eVW aX ma[imXm pgale j 
l¶indemniWp ma[imale d¶Xn conVeiller majorpe de 40 %. L¶indemniWp de foncWion d¶Xn membre de la 
commiVVion permanenWe eVW aX ma[imXm pgale j l¶indemniWp de conVeiller majorpe de 10%. 
 

 
Indemnités de fonction mensuelles des conseillers régionaux depuis le 1er janvier 2019 

 
 
 

Population 
(habitants) 

Taux maximal 
(en % de l¶indice 1027) 

Indemnité brute 
(en euros) 

moins de 1 million 40 1 555,76 

1 million à moins de 2 millions 50 1 944,70 

2 millions à moins de 3 millions 60 2 333,64 

3 millions et plus 70 2 722,58 

 
 
 

L¶arWicle 4 de la loi n� 2015-366 du 31 mars 201574 impose une réduction des indemnités des conseillers 
régionaux, en fonction de leur participation effective aux séances plénières et aux réunions des 
commissions dont ils sont membres. Cette réduction ne peut dépasser, pour chacun des membres, la 
moitié de l'indemnité pouvant lui être allouée. LeV modaliWpV de miVe en °XYre de ceWWe diVpoViWion 
doivent être prévues par les règlements intérieurs des conseils régionaux. 
 

NB : depuis le 1er janvier 2018, l¶indemnitp de fonction verspe au prpsident du conseil rpgional 
peut rtre majorpe de 40 %, dans le respect de l¶enveloppe constitupe de la somme des 
indemnitps maximales susceptibles d¶rtre alloupes aux membres du conseil régional 
(président, vice-président, membres de la commission permanente, conseillers régionaux) - 
(article 100 de la loi de finances pour 2018, codifip j l¶article L. 4135-17 du code général des 
collectivités territoriales). 
 
 

PUpVeQWaWiRQ d¶XQ pWaW aQQXel deV iQdemQiWpV SeUoXeV SaU leV conseillers régionaux  

Chaque année, les régions doivent établir un état annuel de l'ensemble des indemnités de toutes 
natures perçues par tous les membres du conseil régional (L.4135-19-2-1 du CGCT). Cet état des 
indemnités, libellées en euros, est communiqué aux conseillers régionaux aYanW l¶e[amen dX bXdgeW. 
 
  

                                                
74 Article 4 de la loi n° 2005-366 du 31 mars 2015 codifié aux articles L.4135-16 et L.4135-17 du CGCT 
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CHAPITRE XVIII : 

 
LES DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CONSEILLERS DES 

ETABLISSEMENTS PUBLICS TERRITORIAUX DE LA METROPOLE  
DU GRAND PARIS 

 
 
Depuis le 1er janvier 2016, des établissements publics territoriaux (EPT) ont été créés dans le périmètre 
de la Métropole du Grand Paris75.  
 
D'un seul tenant, sans enclave et d'au moins 300 000 habitants, ces établissements regroupent 
l'ensemble des communes membres de la métropole du Grand Paris, à l'exception de la commune de 
Paris. 
 
Dans chaque EPT, il est créé un conseil de territoire composé des délégués des communes incluses 
dans le périmètre de l'établissement. 
 
Les EPT sont soumis aux dispositions applicables aux syndicats de communes, excepté en 
matière indemnitaire. 
 

¾ LeV dpclaraWionV de paWrimoine eW d¶inWprrWV : les conseillers territoriaux ne sont pas concernés 
par ces déclarations. 

 
¾ La conciliation du mandat aYec l¶e[ercice d¶Xne acWiYiWp profeVVionnelle : pour les conseillers 

territoriaux, leV aXWoriVaWionV d¶abVence, leV crpdiWV d¶heXres et les garanties prévues à ce titre 
VonW ceX[ lipV j leXr mandaW de conVeiller mXnicipal. Il n¶e[iVWe pas de dispositions spécifiques 
à leur statut en la matière (cf. chapitre II). 
 

¾ La ceVVaWion de l¶acWiYiWp profeVVionnelle poXr l¶e[ercice dX mandaW : les conseillers territoriaux 
ne bénéficient pas de ce dispositif. 
 

¾ L¶affiliaWion deV plXV locaX[ aX rpgime gpnpral de sécurité sociale : les indemnités des 
conseillers territoriaux (obligatoirement affiliés au régime général en leur qualité de conseiller 
mXnicipal) VonW priVeV en compWe poXr l¶apprpciaWion de l¶aVVXjeWWiVVemenW aX[ coWiVaWionV 
sociales (cf. chapitre IV). 
 

¾ La formation : en matière de droit à la formation et de DIF, il n¶e[iVWe paV de diVpoViWionV 
spécifiques à leur statut. Néanmoins, en leur qualité de conseiller municipal, ils peuvent jouir 
de ces dispositifs. Par ailleurs, l¶e[pprience acqXiVe aX Vein de ces EPT pourra être valorisée 
danV le cadre d¶Xne VAE (cf. chapitre V).  

 
¾ Les indemnités de fonction des conseillers territoriaux : les indemnités des conseillers 

territoriaux sont votées par le conseil de territoire dans la limite des taux maxima 
suivants76 depuis le 1er janvier 2019 77: 

 
Président Vice-président Conseiller *en % de 

l¶indice 1027 

**montant en 
 euros 

Taux 
maximal* 

Indemnité 
brute** 

Taux 
maximal* 

Indemnité 
brute ** 

Taux 
maximal* 

Indemnité 
brute** 

110 4 278,34 44 1 711,34 6 233,36 
 
 

                                                
75 Article 12 de la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 dite loi  « MAPTAM » et article 59-II-3° de la loi n° 2015-991 du  
7 août 2015 dite loi « NOTRe » 
76 Article L. 5219-2-1 du CGCT 
77 TA Montreuil, 16 mars 2017, n° s 1605905 et 1607748, Préfet de la Seine-Saint-DeniV (dpfiniWion de l¶enYeloppe indemnitaire 
globale des EPT : Vomme de l¶indemniWp ma[imale dX prpVidenW eW deV indemniWpV ma[imaleV deV vice-présidents en 
exercice).  
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Ces indemnités de fonction ne peuvent être cumulées avec les indemnités perçues au 
titre des fonctions de président, de vice-président et de conseiller de la métropole du 
Grand Paris. 

 
¾ La fiscalisation des indemnités de fonction : les indemnités de fonction des conseillers 

territoriaux sont soumises à imposition (cf. chapitre IX). 
 

¾ Les remboursements de frais : depXiV l¶adopWion de l¶arWicle 98 de la loi n° 2019-1461 du 27 
décembre 2019, les conseillers territoriaux bénéficient désormais du remboursement des frais 
d¶e[pcXWion d¶Xn mandaW Vppcial (oX fraiV de miVVion), des frais de déplacement pour les 
réunions qui ont lieu hors du territoire de leur établissement. Par ailleurs, cet article a étendu 
aX[ conVeillerV WerriWoriaX[ le remboXrVemenW deV fraiV d¶aide à la personne engagés en cas de 
participation à certaines réunions (frais de garde d¶enfanWV, d¶aVViVWance aux personnes âgées, 
handicappeV oX j celleV qXi onW beVoin d¶Xne aide perVonnelle à leur domicile) (cf. chapitre X). 

 
¾ La prise en charge des accidenWV VXrYenXV danV l¶e[ercice deV foncWionV d¶plX par la VpcXriWp 

sociale : les conseillers territoriaux profitent de cette prise en charge au même titre que les 
autres élus locaux (cf. chapitre XI). 

 
¾ La protection des élus : les EPT sont responsables des accidents survenus à leurs conseillers 

territoriaux et à leurs présidents et vice-présidents dans l'exercice de leurs fonctions78. Par 
ailleXrV, en caV d¶Xne faXWe commiVe danV l¶e[ercice deV foncWionV, l¶EPT eVW WenX d¶accorder 
sa protection au président et aux vice-présidents ayant reçu délégation79. C¶eVW donc 
l¶aVVXrance de l¶EPT qXi doiW joXer danV ce caV. En WoXW pWaW de cause, il est fortement 
recommandé j l¶enVemble deV conVeillerV WerriWoriaX[ de VoXVcrire Xne aVVXrance perVonnelle 
payée par leurs deniers propres (cf. chapitre XII ± 3.). 

 
¾ Les attributs de fonction : leV conVeillerV WerriWoriaX[ ne diVpoVenW, en ceWWe qXaliWp, d¶aXcXn 

Vigne diVWincWif (coVWXme, pcharpe, carWe d¶idenWiWp oX inVigne officiel). 
 

¾ La fin du mandat : les conseillers territoriaux, e[clXV dX diVpoViWif de la ceVVaWion de l¶acWiYiWp 
profeVVionnelle poXr l¶e[ercice dX mandaW, ne bpnpficienW, à ce titre, ni du droit à réintégration 
j l¶iVVXe dX mandaW, ni de l¶allocaWion de fin de mandaW. L¶e[ercice de ce mandaW n¶eVW paV non 
plus pris en compte dans les modaliWpV d¶ocWroi de l¶honorariaW. 
 

¾ Le régime de retraite : les conseillers territoriaux qui perçoivent une indemnité de fonction 
cotisent obligatoirement au régime de retraite de l¶Ircantec. Lorsque leurs indemnités sont 
assujetties aux cotisations du régime général, ils cotisent également à ce régime pour leur 
retraite (cf. chapitre IV). Enfin, ils ont également la poVVibiliWp d¶adhprer j Xn régime de retraite 
par rente, FONPEL ou CAREL (cf. chapitre XV). 

 

                                                
78 Article L. 5211-15, alinéa 1 du CGCT 
79 Article L. 5211-15, alinéa 2 du CGCT 


